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Étude des crédits 2025-2026

Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2025-2026

# demande
2025-2026
Opp. off. 

(PLQ)

# demande
2025-2026

2e opp.
(QS)

# demande
2025-2026

3e opp.
(PQ)

Sujet de la demande Questions 2025-2026 non répondues Motif

NR1 G17 N/A N/A
Demandes de 

rétrocession espaces non 
occupés

Liste des demandes de rétrocession des espaces non occupés concernant des baux de location. Pour chacune des demandes et pour chaque bail, préciser : 
a) la date de la demande; 
b) l’adresse des locaux visés par la demande;
c) la superficie totale du bail de location; 
d) la superficie non occupée du bail de location au moment de la demande;
e) les économies visées; 
f) la réponse de la SQI ou du locateur en indiquant la date de la réponse.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 15.

NR2 G19 N/A N/A Portrait actifs 
excédentaires Portrait des actifs excédentaires, ratio location propriété et nouveau pied-carrés en propriété. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 16.

NR3 G21 N/A G19 Aménagement Cabinet

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2024-
2025, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :  
a) les dates des travaux;
b) les coûts;
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 17.

NR4 G47 N/A N/A Masse salariale Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2024-2025, le montant total de la masse salariale en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.). Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 37. 

NR5 G52 N/A N/A
Dépenses publicitaires - 
médias communautaires 

et Internet

Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer :
a) le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le montant ;
b) le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le montant.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 3

NR6 G58 N/A N/A Coût matériel
télétravail

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2024-2025 au sujet de l’acquisition de matériel pour fins de télétravail (Tablettes, cellulaires, 
aménagement de bureau, remboursement de frais d’internet, etc.) Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 6.

NR7 G59 N/A N/A Dépenses sécurité 
informatique

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2024-2025 en matière de sécurité informatique en spécifiant précisément les sommes dépensées en 
frais de consultants en sécurité informatique. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 6.

NR8 G60 N/A N/A Dépenses  
vidéoconférence

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2024-2025 pour l’acquisition de services de vidéo-conférence (ZOOM, Teams, etc.) :
a) la liste des contrats;
b) le nom du fournisseur; 
c) le montant déboursé.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 6.

NR9 G63 N/A N/A Contrats - firmes 
consultation

Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2024-2025 ou ayant cours en 2024-2025 auprès d’une firme de consultation :
a) la firme retenue;
b) la copie du contrat;
c) la date de fin prévue du contrat;
d) la valeur prévue du contrat;
e) les sommes dépensées à ce jour.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 6.

NR10 G64 N/A N/A  Postes abolis et mutés 
sous le régime du RQAP

Pour le ministère et chacun des organismes, agences, ou autres relevant du ministère, veuillez nous indiquer :
a) le nombre de postes abolis alors que l’employé était sous le régime du RQAP au cours de la dernière année, par région et en incluant les raisons de l’abolition 
du poste;
b) le nombre de postes mutés alors que l’employé était sous le régime du RQAP au cours de la dernière année, par région et en incluant les raisons de mutation 
du poste.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13o.

NR11 G72
Nouvelle N/A N/A Contrats accordés à des 

entreprises américaines

Au sujet des contrats accordés à des entreprises américaines :
a) Veuillez fournir la liste des contrats accordés à des entreprises américaines en 2024-2025;
b) Veuillez fournir toute politique, communication ou consigne au sujet de la réduction des dépenses auprès des entreprises américaines en 2024-2025.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 6.

NR12 N/A G01 N/A Postes ouverts et 
comblés Nombre de postes ouverts pour l’année financière et nombre de postes comblés pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13i.

NR13 N/A G02 N/A Postes non comblés Nombre de postes total et proportion de postes non comblés. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13q.
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Étude des crédits 2025-2026

Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2025-2026

# demande
2025-2026
Opp. off. 

(PLQ)

# demande
2025-2026

2e opp.
(QS)

# demande
2025-2026

3e opp.
(PQ)

Sujet de la demande Questions 2025-2026 non répondues Motif

NR14 N/A G03 N/A Nombre et proportion 
départs Nombre de départs et proportion des départs pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13n.

NR15 N/A G04
Nouvelle N/A

Nombre de postes non 
pourvus

gel d'embauche
Nombre de postes non pourvus en raison du gel du recrutement décrété le 1er novembre 2024 pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13r.

NR16 N/A G06 N/A
Proportion 

femmes/hommes
postes cadres supérieurs

Proportion de femmes et d’hommes dans les postes de cadres supérieurs. Référer aux réponses des demandes de renseignements généraux numéro 13a et 13b.

NR17 N/A G07 N/A Proportion diversité
postes cadres supérieurs Proportion de personnes issues de la diversité dans les postes de cadres supérieurs Référer aux réponses des demandes de renseignements généraux numéro 13a et 13b.

NR18 N/A G08
Nouvelle N/A Proportion personnes 

cadres Proportion de personnes cadres par rapport aux autres catégories d’emploi au courant des 5 dernières années. Référer aux réponses des demandes de renseignements généraux numéro 13a et 13b.

NR19 N/A G15 N/A
Acquisitions marchés 

publics
5 dernières années

Indiquer le montant et la proportion des acquisitions de marchés publics de votre ministère selon la provenance du bien ou service acquis, depuis 5 ans. Ventiler 
en biens et services. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 6.

NR20 N/A G17 N/A Contrats - firmes 
consultation

Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des firmes-conseils, notamment TACT, McKinsey, KPMG et NATIONAL; fournir lesdits 
contrats le cas échéant. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux 6.

NR21 N/A G21 N/A Superficie et dépenses - 
locaux utilisés Indiquer la superficie et les dépenses encourues relativement aux locaux physiques utilisés par votre ministère, depuis 5 ans. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 15. 

NR22 N/A G30 N/A Coût de reconduction des 
programme Indiquer le coût de reconduction des programmes estimés depuis 5 ans. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 38. 

NR23 N/A G31 N/A Effectifs par territoire Énumérer chaque direction régionale, en indiquant le territoire couvert par celle-ci, la municipalité d’établissement, le titulaire du poste de direction et l’effectif 
équivalent à temps complet. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13i.

NR24 N/A N/A G06
Formation en 

communication
Personnel politique

La liste des dépenses en formation de communication organisée pour le personnel politique, les membres du conseil exécutif ou les députés en indiquant :
a) les sommes dépensées pour l’exercice financier  2024-2025 et les prévisions pour 2025-2026; 
b) le but visé par chaque dépense;
c) la nature de la formation;
d) les personnes ou la firme qui ont donné la formation;
e) les personnes qui ont reçu la formation ainsi que le titre de leur fonction.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 5.

NR25 N/A N/A G11 Contrats cabinet

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel 
en 2024-2025, en indiquant, pour chaque contrat : 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat;
c) leur mandat et le résultat (rapport ou document final); 
d) le coût; 
e) l’échéancier; 
f) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des soumissions.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 6.

NR26 N/A N/A G16l Postes par catégorie 
d'emploi

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l’éducation) pour l'année 2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026 : m) le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de 
travail (le centre principal de direction et chacune des régions);

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13i.

NR27 N/A N/A G17c Départs à la retraite 
prévus

Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : c) le nombre de départs à la retraite prévus pour 2024-2025 et les indemnités de retraite qui 
seront versées. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 14a.

NR28 N/A N/A G25
Postes abolis par 

catégorie
bureaux régionaux

Pour chaque ministère et organisme depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par bureau régional et par catégorie d’emploi, ainsi que les prévisions 
pour 2025-2026. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13o.
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Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2025-2026
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2025-2026
Opp. off. 

(PLQ)
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2025-2026
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(PQ)

Sujet de la demande Questions 2025-2026 non répondues Motif

NR29 N/A N/A G26
Effectifs par catégorie 

d'emploi
bureaux régionaux

Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter 
l’évolution depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2025-2026, par mission. Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 13i.

NR30 N/A N/A G31

Nominations 
négociateurs, 
médiateurs, 

commissaires, experts, 
enquêteurs

Nominations, pour 2024-2025, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la 
portée: 
a) la liste; 
b) les mandats; 
c) les contrats; 
d) le résultat du travail effectué; 
e) les échéances prévues; 
f) les sommes impliquées.

Référer à la réponse de la demande de renseignements généraux numéro 6.

NR31 G11 N/A N/A Utilisation de logiciels 
d’intelligence artificielle

Concernant l’utilisation de logiciels d’intelligence artificielle (IA) dans les ministères et organismes, veuillez nous fournir :
a) la liste des projets visés et l’objectif visé par chacun de ces projets;
b) les sommes investies pour l’utilisation ou la conception de logiciel utilisant l’IA;
c) le coût des licences d’utilisation associées à des logiciels utilisant des système d‘IA;
d) la liste des contrats externes octroyés pour la mise en œuvre d’outils d’IA au sein des ministères et organismes et les firmes retenues pour les accomplir;
e) les coûts d’entretien ou de mise à jour pour chacun de ces projets;
f) le nombre d’employés (ETC) affectés à chacun de ces projets d’implantation de technologie d’IA;
g) la liste des enjeux de sécurité liés à l’utilisation de fonctionnalités d’IA.

Question particulière qui doit être posée au ministère de la Cybersécurité et du Numérique.

NR32 G44a N/A G52

Programmes financés 
par le Fonds 

d’électrification et de 
changements climatiques

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : a) le Fonds d’électrification et de changements climatiques. Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs.

NR33 G44b N/A G53
Programmes financés 

par le Fonds des 
ressources naturelles

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : b) le Fonds Capital ressources naturelles et énergie. Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NR34 G44c N/A N/A

Programmes financés 
par le Fonds de 

transition, d'innovation et 
d'efficacité énergétiques

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : c) le Fonds de transition, d'innovation et d'efficacité énergétiques. Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs.

NR35 G44d N/A N/A Programmes financés 
par le Fonds du Plan Nord Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : d) le Fonds du Plan Nord. Question particulière à poser à la Société du Plan Nord.

NR36 G45 N/A G54 Contrats service 
juridiques

Pour chacune des cinq années, les sommes allouées à l’externe pour tout type de service juridique et préciser la raison pour laquelle les services ont été traités 
à l’externe ainsi que les professionnels qui ont donné ces services.

Question particulière à poser au ministère de la Justice en ce qui concerne les directions des 
affaires juridiques des ministères.

NR37 G56a N/A N/A

Plan d’action 
gouvernemental pour 

soutenir Rouyn-Noranda 
2023-2028

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : a) Plan d’action gouvernemental pour soutenir Rouyn-
Noranda 2023-2028;

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NR38 G56aa N/A N/A
Politique 

gouvernementale de 
prévention en santé

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : aa) Plan d’action interministériel 2022-2025 de la Politique 
gouvernementale de prévention en santé;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NR39 G56aaa N/A N/A
Stratégie québécoise de 

développement de 
l’aluminium 2015-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : aaa) Stratégie québécoise de développement de l’aluminium 
2015-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.
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NR40 G56b N/A N/A

Plan d’action pour 
favoriser le respect et la 

civilité : unis pour la 
démocratie

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : b) Plan d’action pour favoriser le respect et la civilité : unis 
pour la démocratie;

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NR41 G56bb N/A N/A

Plan d'action
Investissements 

étrangers et exportations 
2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : bb) Plan d’action pour la croissance des investissements 
étrangers et des exportations 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NR42 G56bbb N/A N/A Stratégie québécoise de 
l’aérospatiale 2016-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : bbb) Stratégie québécoise de l’aérospatiale 2016-2026; Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NR43 G56c N/A N/A Opération main d'œuvre
Secteur prioritaires

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : c) Opération main-d’œuvre – Mesures ciblées pour certains 
secteurs prioritaires;

Question particulière à poser au de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

NR44 G56cc N/A N/A
Plan d'action

Agrotourisme et tourisme 
gourmand 2022-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : cc) Plan d’action pour la promotion internationale de 
l’agrotourisme et du tourisme gourmand 2022-2025;

Question particulière à poser au ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie.

NR45 G56ccc N/A N/A Stratégie québécoise de 
l’eau 2018-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ccc) Stratégie québécoise de l’eau 2018-2030;

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs.

NR46 G56d N/A N/A
Stratégie pour l’essor de 
la créativité numérique 
en culture 2023-2028

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : d) Stratégie pour l’essor de la créativité numérique en culture 
2023-2028;

Question particulière à poser au ministère de la Culture et des Communications.

NR47 G56dd N/A N/A

Plan d'action
Activités physiques, 

sportives et récréatives 
2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : dd) Plan d’action pour valoriser la pratique d’activités 
physiques, sportives et récréatives au Québec 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère des l'Éducation.

NR48 G56ddd N/A N/A
Stratégie québécoise des 
sciences de la vie 2017-

2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ddd) Stratégie québécoise des sciences de la vie 2017-2027; Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NR49 G56e N/A N/A

Stratégie commune 
mission franco-

québécoise 
découvrabilité contenus 
culturels francophones

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : e) Stratégie commune de la mission franco-québécoise sur 
la découvrabilité des contenus culturels francophones;

Question particulière à poser au ministère de la Culture et des Communications.

NR50 G56ee N/A N/A Plan d'action
violence conjugale

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ee) Plan d’action spécifique pour prévenir les situations de 
violence conjugale à haut risque de dangerosité et d’accroître la sécurité des victimes 2020-2025;

Question particulière à poser au Conseil du statut de la femme.

NR51 G56eee N/A N/A

Stratégie québécoise de 
recherche et 

d’investissement en 
innovation 2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : eee) Stratégie québécoise de recherche et d’investissement 
en innovation 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NR52 G56f N/A N/A
Stratégie québécoise de 
commémoration « Je me 

souviens »

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : f) Stratégie québécoise de commémoration « Je me 
souviens »;

Question particulière à poser au ministère de la Culture et des Communications.
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NR53 G56ff N/A N/A Plan de protection face 
aux innondations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ff) Plan de protection du territoire face aux inondations : des 
solutions durables pour mieux protéger nos milieux de vie;

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NR54 G56fff N/A N/A Plan d'action - relance 
des exportations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : fff) Vision internationale du Québec et du Plan d’action pour 
la relance des exportations;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie pour 
le "Plan d'action pour la relance des exportations" et au ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie pour la "Vision internationale du Québec".

NR55 G56g N/A N/A Politique bioalimentaire 
2018-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : g) Plan d’action de la Politique bioalimentaire; Question particulière à poser au ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du Québec. 

NR56 G56gg N/A N/A

Plan directeur en 
transition, innovation et 

efficacité énergétique du 
Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : gg) Plan directeur en transition, innovation et efficacité 
énergétique du Québec; 

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs.

NR57 G56ggg N/A N/A Plan d’action en tourisme 
d’affaires 2023-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ggg) Plan d’action en tourisme d’affaires 2023-2026; Question particulière à poser au ministère du Tourisme.

NR58 G56h N/A N/A Politique mobilité durable 
2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : f) Plan d’action de la Politique de mobilité durable 2030; Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NR59 G56hh N/A N/A Plan d'agriculture durable 
2020-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure :hh) Plan pour une agriculture durable 2020-2030 et plans 
d'action régionnaux 2021-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du Québec.

NR60 G56hhh N/A N/A Plan d’action Avantage 
Saint-Laurent 2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : hhh) Plan d’action Avantage Saint-Laurent 2020-2025; Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NR61 G56ii N/A N/A Plan pour une économie 
verte 2020-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ii) Plan pour une économie verte 2020-2030;

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs.

NR62 G56iii N/A N/A

 Plan d’action 
gouvernementale de 

simplification des 
démarches 

administratives à la suite 
d’un décès 2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : iii) Plan d’action gouvernementale de simplification des 
démarches administratives à la suite d’un décès 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

NR63 G56j N/A N/A

Plan d’action en 
occupation et en vitalité 

des territoires 2020-2022 
(prolongé jusqu’en 2024)

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : j) Plan d’action en occupation et en vitalité des territoires 
2020-2022 (prolongé jusqu’en 2024)

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NR64 G56jj N/A N/A Plan nature 2030 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : jj) Plan nature 2030;

Question particulière à poser au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs.

NR65 G56jjj N/A N/A

Plan d’action 
gouvernemental visant la 
lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale 2024- 

2029

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : jjj) Plan d’action gouvernemental visant la lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale 2024- 2029;

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.
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NR66 G56k N/A N/A

Stratégie 
gouvernementale 

occupation et vitalité 
territoires 2025-2029

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : k) Stratégie gouvernementale pour assurer l’occupation et la 
vitalité des territoires 2025-2029

Question particulière à poser au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

NR67 G56kk N/A N/A
Plan québécois en 

entrepreneuriat 2022-
2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : kk) Plan québécois en entrepreneuriat 2022-2025; Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NR68 G56kkk N/A N/A Plan pour la langue 
française

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : kkk) Plan pour la langue française; Question particulière à poser au ministère de la Langue française.

NR69 G56l N/A N/A

Plan d’action 2023-2024 
élaboré par les 

partenaires de la Table 
Justice-Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure :l) Plan d’action 2024-2025 élaboré par les partenaires de la 
Table Justice-Québec;

Question particulière à poser au ministère de la Justice en ce qui concerne les directions des 
affaires juridiques des ministères.

NR70 G56ll N/A N/A
Valorisation des 

minéraux critiques et 
stratégiques 2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ll) Plan québécois pour la valorisation des minéraux critiques 
et stratégiques 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NR71 G56m N/A N/A

Plan d'action pour contrer 
l'intimidation et 

cyberindimidation
2020-2025 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : m) Plan d’action concerté pour prévenir et contrer 
l’intimidation et la cyberintimidation 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère de la Famille.

NR72 G56mm N/A N/A
Plan de mise en valeur 
du territoire public 2022-

2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : mm) Plan de mise en valeur du territoire public 2022-2026; Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NR73 G56nn N/A N/A Politique culturelle du 
Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : nn) Politique culturelle du Québec; Question particulière à poser au ministère de la Culture et des Communications.

NR74 G56o N/A N/A
Plan d'action

Sécurité civile - 
innondations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : o) Plan d’action en matière de sécurité civile relatif aux 
inondations;

Question particulière à poser au ministère de la Sécurité publique.

NR75 G56oo N/A N/A Rapport Groupe d’action 
contre le racisme

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : oo) Rapport « Le racisme au Québec, Tolérance Zéro » du 
Groupe d’action contre le racisme;

Question particulière à poser au Bureau de coordination de la lutte contre le racisme.

NR76 G56p N/A N/A

Rapport de la 
Commission spéciale sur 
l’exploitation sexuelle des 

mineurs

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : p) Plan d’action gouvernemental 2021-2026 en réponse aux 
recommandations de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs;

Question particulière à poser au ministère de la Sécurité publique.

NR77 G56q N/A N/A

Plan d'action 
Simplification démarches 

administratives - décès
2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : q) Plan d’action gouvernemental de simplification des 
démarches administratives à la suite d’un décès 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

NR78 G56qq N/A N/A

Rapport 
accompagnement des 
victimes d’agressions 

sexuelles et de violence 
conjugale

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : qq) Rapport du Comité d’experts sur l’accompagnement des 
victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale « Rebâtir la confiance »;

Question particulière à poser au Conseil du statut de la femme.

NR79 G56r N/A N/A
Plan d'action

économie sociale 2020-
2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : r) Plan d’action gouvernemental en économie sociale 2020-
2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.
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NR80 G56rr N/A N/A
Enquête nationale - 

femmes et filles 
autochtones

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : rr) Recommandations de l’Enquête nationale sur les femmes 
et les filles autochtones disparues et assassinées;

Question particulière à poser au Secrétariat aux relations avec les Premières nations et les 
Inuits.

NR81 G56s N/A N/A PAGAC
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : s) Plan d’action gouvernemental en matière d’action 
communautaire; 

Question particulière à poser au ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

NR82 G56ss N/A N/A

Suivi de 
recommandations - 

Commission des 
autochtones

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ss) Recommandations du rapport de la Commission 
d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au Québec (Rapport Viens);

Question particulière à poser au Secrétariat aux relations avec les Premières nations et les 
Inuits.

NR83 G56t N/A N/A
Plan d'action allègement
règlementaire et admin. 

2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : t) Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement 
réglementaire et administratif 2020-2025;

Question particulière à poser au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie.

NR84 G56tt N/A N/A Stratégie d'aménagement 
durable des forêts

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : tt) Stratégie d’aménagement durable des forêts; Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NR85 G56u N/A N/A

Plan d'action
Lutter contre la 

maltraitance envers les 
personnes aînées 2022-

2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : u) Plan d’action gouvernemental pour lutter contre la 
maltraitance envers les personnes aînées 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NR86 G56uu N/A N/A

Stratégie de 
développement de 

l’industrie québécoise 
des produits forestiers 

2018-2023

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : uu) Stratégie de développement de l’industrie québécoise 
des produits forestiers;

Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NR87 G56v N/A N/A
Plan d’action 

gouvernemental 2024-
2029 – La fierté de vieillir

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : v) Plan d’action gouvernemental pour lutter contre la 
maltraitance envers les personnes aînées 2022-2027;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NR88 G56vv N/A N/A

Stratégie 
gouvernementale de 

cybersécurité et 
numérique 2024-2028

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : vv) Stratégie gouvernementale de cybersécurité et 
numérique 2024-2028;

Question particulière à poser au ministère de la Cybersécurité et du Numérique.

NR89 G56w N/A N/A
Reconnaissance des 

compétences - 
personnes immigrantes

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : w) Plan d’action interministériel concerté en reconnaissance 
des compétences des personnes immigrantes;

Question particulière à poser au ministère de l'Immigration, de la Francisation et de 
l'Intégration.

NR90 G56ww N/A N/A Stratégie maritime 2015-
2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : ww) Stratégie maritime 2015-2030; Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NR91 G56x N/A N/A Plan d'action - Prévenir, 
réduire et traiter

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : x) Plan d’action interministériel en dépendance 2018-2028, 
« Prévenir, réduire et traiter »;

Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NR92 G56xx N/A N/A
Stratégie nationale 
d’achats d’aliments 

québécois

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : xx) Stratégie nationale d’achats d’aliments québécois; Question particulière à poser au ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du Québec.

NR93 G56y N/A N/A
Plan d’action

itinérance
 2021-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : y) Plan d’action interministériel en itinérance 2021-2026; Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.
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Étude des crédits 2025-2026

Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2025-2026

# demande
2025-2026
Opp. off. 

(PLQ)

# demande
2025-2026

2e opp.
(QS)

# demande
2025-2026

3e opp.
(PQ)

Sujet de la demande Questions 2025-2026 non répondues Motif

NR94 G56yy N/A N/A Stratégie nationale de 
production de bois

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : yy) Stratégie nationale de production de bois; Question particulière à poser au ministère des Ressources naturelles et des Forêts.

NR95 G56z N/A N/A Plan d’action
santé mentale 2022-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : z) Plan d’action interministériel en santé mentale 2022-2026; Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NR96 G56zz N/A N/A
Stratégie pour un 

Québec sans tabac 2020-
2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-2025 et l’état d’avancement de la mesure : zz) Stratégie pour un Québec sans tabac 2020-2025; Question particulière à poser au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NR97 N/A G11 N/A Véhicules

Fournir le budget concernant la dotation de véhicules au sein du ministère ou de l’organisme, ventilée par région, en indiquant :
a) le nombre total de véhicules;
b) le nombre de véhicules hybrides rechargeables;
c) le nombre de véhicules électriques.

Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NR98 N/A G13 N/A Analyse différenciée 
selon les sexes

Fournir le budget réservé à la réalisation d’analyses différenciées selon les sexes (ADS+). Donner le budget de ces analyses en ETC ou le montant des contrats 
octroyés. Question particulière à poser au Conseil du statut de la femme.

NR99 N/A G14 N/A Dépenses PNSC
5 dernières années

Indiquer les dépenses encourues par votre ministère dans le cadre des missions prévues au Plan national de sécurité civile (PNSC) du gouvernement du 
Québec dans lesquelles le ministère est impliqué depuis 5 ans. Question particulière à poser au ministère de la Sécurité publique.

NR100 N/A G22 N/A Dépenses soutien 
législatif Indiquer les dépenses encourues pour le soutien législatif apporté par votre ministère dans le développement et l’étude des différentes législations adoptées. Question particulière à poser au ministère de la Justice en ce qui concerne les directions des 

affaires juridiques des ministères.

NR101 N/A G32 N/A Sommes versées 
dommages et intérêts

Total des sommes versées à titre de dommages et intérêts par l’État à la suite de poursuites judiciaires dans lesquelles le gouvernement était représenté par le 
procureur général du Québec. Lister les 10 causes ayant entrainé les plus grandes sommes.

Question particuliàre à poser au ministère de la Justice en ce qui concerne les directions des 
affaires juridiques des ministères.

NR102 N/A N/A G09 Contrats santé publique

Liste détaillée de tous les contrats accordés en vertu des articles 118 et 123 de la Loi sur la santé publique, en indiquant :
a) le nom du professionnel ou de la firme;
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final);
c) le coût;
d) l’état de prestation des services;
e) l’échéancier.

Question particulière qui doit être posée au ministère de la Santé et des Services sociaux.

NR103 N/A N/A G45
Déplacés de leur fonction 
suite aux changements 

de gouvernement

Pour 2024-2025, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des 
remaniements ministériels. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions;
b) fournir la liste des salaires versés.

Question particulière à poser au ministère du Conseil exécutif.

NR104 N/A N/A G50 ETC Stratégie maritime Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NR105 N/A N/A G51 Budget Stratégie maritime Ventilation du budget du ministère consacrée à la Stratégie maritime pour 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. Question particulière à poser au ministère des Transports et de la Mobilité durable.

NR106 G14h N/A G16g Plaintes harcèlement 
psychologique

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l’éducation) pour l'année 2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026 : h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique; Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR107 G49 N/A N/A
Liste de tous les 

rapports, études, avis, 
analyses, enquêtes 

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le 
ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2024-2025 en indiquant pour chacun :
a) le sujet ;
b) la ou les raisons pour lesquelles il a été produit ou commandé ;
c) les coûts reliés à sa réalisation ;
d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu.

Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet ministériel.

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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Étude des crédits 2025-2026

Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2025-2026

# demande
2025-2026
Opp. off. 

(PLQ)

# demande
2025-2026

2e opp.
(QS)

# demande
2025-2026

3e opp.
(PQ)

Sujet de la demande Questions 2025-2026 non répondues Motif

NR108 G55 N/A N/A
Objectifs exemplarité
Charte de la langue 

française
Copie des objectifs d’exemplarité et des indicateurs permettant de mesurer l’atteinte de ceux-ci en vertu de l’article 13.1 de la Charte de la langue française; Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR109 G69 N/A N/A Listes des cartes de 
crédits

Veuillez nous fournir la liste des cartes de crédits dans le ministère et ou l’organisme en indiquant le titulaire de la carte et son titre. Pour chacune des cartes de 
crédits, veuillez nous fournir les relevés de carte pour l’année courante. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR110 N/A G05 N/A Proportion postes 
télétravail Proportion de postes ayant accès au télétravail pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère, ventilée par le nombre de journées autorisées. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR111 N/A G09 N/A
Nombre postes absents

 manque de places 
service de garde

Nombre de postes dont le titulaire habituel est absent en raison d’un manque de places en service de garde. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR112 N/A G23 N/A Nombre de membres
ordre professionnel Indiquer le nombre de membres d’un ordre professionnel, par ordre. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR113 N/A G25 N/A
Personnes affectés aux 
enquêtes et surveillance 
de l'application de la loi

Indiquer le personnel affecté aux enquêtes et à la surveillance de l’application de la loi. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR114 N/A G28 N/A
Bilan des  efforts de 

diminution
GES

Indiquer le bilan des efforts de diminution d’émission de GES au sein du ministère ou de l’organisme. Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR115 N/A N/A G36 Ententes gouvernement 
fédéral et provinces

La liste des ententes et leur nature, signées en 2024-2025 entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont 
la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une 
exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi.

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR116 N/A N/A G47

Ententes de 
confidentialité - projets de 

loi, des politiques, des 
stratégies, etc.

Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de 
confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des partenaires 
engagés ainsi que ladite entente. 

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR117 N/A N/A G55 Actes répréhensibles

Pour le ministère et chacun de ses organismes, en ‪2024-2025‬, indiquer le nombre de divulgations d’actes répréhensibles reçues, le nombre d’enquêtes 
(débutées, en cours ou terminées), ainsi que le nombre de divulgations fondées, y compris celles ayant mené à des mesures correctives. Préciser, pour chaque 
divulgation, la catégorie d’actes répréhensibles visée à l’article 4 de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (2016, 
chapitre 34). ‬‬

Ne pas répondre à cette question qui semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

QUESTIONS NON RÉPONDUES

# demande 
2025-2026

Sujet Libellé de la question Réponse

RG 7 Appel d'offres publics LISTE DÉTAILLÉE DE TOUS LES APPELS D’OFFRES PUBLICS DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME, EN INDIQUANT :
a) la liste des soumissions et le montant de chacune;
b) la grille d’évaluation des soumissions;
c) le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix;
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat;
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de l’annulation.

L'informaiton fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le système 
électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : 
https://seao.gouv.qc.ca

RG 8 Consultants externes POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, 
ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2024-2025 :
a) la liste de toutes les ressources œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement;
b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse salariale);
c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants;
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé;
e) une description de son mandat;
f) la date de début de son contrat;
g) la date prévue de fin de son contrat;
h) sa rémunération annuelle.

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : 
https://seao.gouv.qc.ca/ 
ainsi qu’aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la 
Commission de l’administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site du ministère du Conseil 
exécutif à l’adresse suivante : https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-
information/contrats-engagements-financiers

RG 9 Développements 
informatiques

POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE, INFONUAGIQUE OU DE MODERNISATION DES SYSTÈMES 
INFORMATIQUES AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU 
MINISTÈRE, INDIQUER :
a) le nom du projet;
b) la nature du projet;
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu);
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet;
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière;
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet;
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été 
versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates; 
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour;
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet;
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant 
du ministère :
-la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les firmes externes pour ces consultants.
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion 
des ressources informationnelles des organismes publics.
m) le nombre et la liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2024-2025.

Pour les sous-questions a), b), d), e), f), g) et i), l’information sur les projets informatiques de plus de 500 000 $ 
est disponible sur le site Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles à l’adresse suivante :
http://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca

Les sous-questions c), h), J), k) et l) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits.

La réponse à la sous-question m) sera fournie par le ministère du Conseil exécutif.

RG 10 Hébergement de données CONCERNANT L’HÉBERGEMENT DE DONNÉES EN INFONUAGIQUE, FOURNIR :
a) les coûts estimés par année;
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données;
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité;
d) la liste des fournisseurs;
e) une copie du plan de déploiement.

Les sous-questions a) et e) ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits ou elles sont déjà répondues par 
d’autres sous-questions de cette même question.

Les réponses aux sous-questions b) et c) seront fournies par le ministère du Conseil exécutif.

d) Les informations concernant la liste des fournisseurs et des prestataires de services qualifiés par appel 
d’intérêt en infonuagique est disponible sur Internet à l’adresse suivante : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-
contenu/gouvernement/faireaffaire/Appels_d_offres_et_acquisitions/Courtier_en_infonuagique/LI_prestataires_q
ualifies_AO_courtier.pdf

RG 16 Actifs immobiliers 
excédentaires

CONCERNANT LES ACTIFS IMMOBILIERS EXCÉDENTAIRES DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN 2024-2025, FOURNIR : 
a) la liste des actifs excédentaires inoccupés;
b) la valeur estimée de ceux-ci;
c) les coûts d’entretien annuel;
d) le nombre de pieds carrés de ceux-ci.

La réponse à cette question sera transmise par la Société québécoise des infrastructures.
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

QUESTIONS NON RÉPONDUES

# demande 
2025-2026

Sujet Libellé de la question Réponse

RG 18 Membres du cabinet LISTE DU PERSONNEL DE CABINET DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES DURANT L’ANNÉE 2024-2025, EN 
INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU :
a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant;
b)le titre de la fonction;
c) l’adresse du port d’attache;
d) la masse salariale totale par cabinet;
e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;
f) la prime de départ versée, le cas échéant;
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève;
h) la description de tâches;
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 2024-2025;
j) le nombre total d’employés au cabinet;
k) le nom des employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction occupée;
l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la transparence et l'éthique relativement à l'exercice des 
fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d'exercice de certaines 
fonctions pour l'État.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Langue française pour la période allant du 1er 

avril 2024 au 28 janvier 2025 et par le ministère de la Justice pour la période allant du 28 au 31 janvier 2025.

RG 19 Budget discrétionnaire LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 2024-2025, PAR MOIS, À MÊME LE BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE, DU 
MINISTRE DÉLÉGUÉ, DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME, EN INDIQUANT : 
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne;
b) la circonscription électorale;
c) le montant attribué;
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme.

L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du ministère du Conseil exécutif en vertu du Règlement sur la diffusion de 
l’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 26):
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289725

RG 21 Personnel en disponibilité LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITÉ PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), EN 
INDIQUANT :
a) Le poste initial;
b) le salaire;
c) le poste actuel, s’il y a lieu;
d) la date de la mise en disponibilité;
e) les prévisions pour 2025-2026.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 22 Occasionnels mis à pied POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS, ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS, 
ETC.), FOURNIR POUR 2024-2025, LE NOMBRE D’OCCASIONNELS MIS À PIED DONT LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME A MIS FIN À 
L’EMPLOI OU DONT LE CONTRAT N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, EN PRÉCISANT LA OU LES RAISONS ET EN VENTILANT :
a) par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.);
b) par catégorie d’âge;
c) prévisions pour 2025-2026.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 27 Visites ministérielles et 
sous-ministérielles

POUR 2024-2025, LES DÉPENSES EFFECTUÉES PAR MINISTÈRE POUR LES TOURNÉES, LES VISITES OU RENCONTRES 
MINISTÉRIELLES ET SOUS-MINISTÉRIELLES DANS LES RÉGIONS DU QUÉBEC EN PRÉCISANT : 
a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes rencontrées;
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f) les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, autres frais, etc. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Langue française pour la période allant du 1er 
avril 2024 au 28 janvier 2025 et par le ministère de la Justice pour la période allant du 28 au 31 janvier 2025.

RG 28 Adjoints parlementaires LA LISTE EXHAUSTIVE DE TOUS LES MANDATS ET DOSSIERS ET DE TOUTES LES ACTIVITÉS CONFIÉES À CHAQUE ADJOINT 
PARLEMENTAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES POUR 2024-2025 :
a) le détail des mandats;
b) le coût (déplacements, etc.);
c) le nombre de ressources affectées;
d) le nombre de rencontres;
e) le nombre d'ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre;
f) l’objet;
g) les dates.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Langue française pour la période allant du 1er 
avril 2024 au 28 janvier 2025 et par le ministère de la Justice pour la période allant du 28 au 31 janvier 2025.
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RG 29 Entités administratives 
créées, fusionnées, 
scindées, abolies

LISTE DES ENTITÉS ADMINISTRATIVES CRÉÉES, FUSIONNÉES, SCINDÉES OU ABOLIES SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE 
EN PRÉCISANT LES COÛTS DE TRANSITION ET LES COÛTS DE FORMATION.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 30 Crédits périmés et 
gel de crédits

LE DÉTAIL DES CRÉDITS PÉRIMÉS ET REPORTÉS POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PAR ANNÉE BUDGÉTAIRE, ET CE, 
POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 31 Revenus autonomes et 
tarification

L’INVENTAIRE COMPLET DES SERVICES TARIFÉS QUE LE MINISTÈRE ET LES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT 
DU MINISTÈRE OFFRENT AUX CITOYENS ET LES TARIFS QU’ILS EXIGENT. LE COÛT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. LA LISTE 
DE TOUS LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES PROJECTIONS POUR L’ANNÉE 
2025-2026.

L’information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au Rapport annuel de 
gestion 2024-2025 du ministère du Conseil exécutif.

RG 32 Plan de réduction POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, UNE COPIE DU PLAN DE RÉDUCTION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DEMANDÉ PAR LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR 2024-2025 ET PRÉVISIONS POUR 2025-2026.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 37 Augmentations de salaires POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME DONT LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES 
DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC., FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025 LE MONTANT TOTAL ET LA 
VENTILATION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI DES AUGMENTATIONS DE SALAIRE.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 38 Reconduction des 
programmes existants

LA LISTE EXHAUSTIVE DES PROGRAMMES MINISTÉRIELS EXISTANTS À LA FIN DE L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025 ET QUI N’ONT 
PAS ÉTÉ RECONDUITS INTÉGRALEMENT EN 2025-2026. POUR CHACUN DE CES PROGRAMMES EXISTANTS EN 2024-2025, DONNER 
LE COÛT DE RECONDUCTION INTÉGRAL ET LA DÉPENSE PRÉVUE AUX CRÉDITS 2025-2026, EN INCLUANT LES PROGRAMMES QUI 
ONT ÉTÉ ABOLIS ET POUR LESQUELS LA DÉPENSE SERA NULLE.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 39 Initiative ou majoration 
programmes existants

INDIQUER LES NOUVELLES INITIATIVES OU TOUTES MAJORATIONS APPORTÉES À UN PROGRAMME EXISTANT, LES MONTANTS 
EN CAUSE AINSI QUE LES MESURES PRISES POUR DÉGAGER LES SOMMES NÉCESSAIRES À LEUR FINANCEMENT.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 40 Dépenses en informatique 
et employés attitrés aux 
dossiers informatiques

CONCERNANT LES DÉPENSES EN INFORMATIQUE, POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (INCLUANT LES AGENCES, 
SOCIÉTÉS, ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS OU AUTRES) :
a) la dépense totale (opération et capital);
b) les grands dossiers en cours;
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques;
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine des TI;
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques.

La réponse à la sous-question a) sera fournie par le ministère du Conseil exécutif.

b) Les informations sont disponibles au tableau de bord gouvernemental : 
http://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/

La sous-question c) ne semble pas pertinent à l’étude des crédits.

Pour les sous-questions d) et e), les informations recherchées se retrouvent à l’adresse Internet suivante : 
https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/portrait-de-la-main-d-oeuvre-en-ti-de-la-fonction-publique-du-
quebec

RG 41 Taux d'absentéisme POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, 
ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2024-2025 LE TAUX D’ABSENTÉISME EN VENTILANT PAR 
CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.).

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 44 Compensation Émissions 
de gaz à effet de serre

TOUT MONTANT DÉPENSÉ PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2024-2025 VISANT À COMPENSER LES ÉMISSIONS DE GAZ À 
EFFET DE SERRE PRODUITES DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME.

La réponse à cette question sera fournie par le ministère du Conseil exécutif.

RG 45 Transfert d'emplois 
gouvernementaux en 

région

AU SUJET DU TRANSFERT D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX EN RÉGION :
a) fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que toute action réalisée en 2024-2025;
b) nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme qui ont été transférés en région en 2024-2025 en précisant la 
région d’origine et la région de destination;
c) nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018.

L'information fournie en réponse à cette question est diffusée à l'adresse suivante: 
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/regionalisation

RG 46 Plan d'action 
Personnes handicapées 

2024-2027

POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS 
D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES 
INVESTIES EN 2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE : G) PLAN D’ACTION À L’ÉGARD DES PERSONNES 
HANDICAPÉES 2021-2024.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif.
Le plan d’action à l’égard des personnes handicapées est disponible sur le site Internet du ministère à l’adresse 
suivante : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-adm/plan-personnes-
handicapees/plan-action-personnes-handicapees-24-25.pdf

RG 47 Stratégie gouvernementale 
de développement durable 

2023-2028

POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS 
D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES 
INVESTIES EN 2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE : N) PLAN D’ACTION DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2023-
2028.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif.
Le plan d’action de développement durable est disponible sur le site Internet du ministère à l’adresse suivante : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-adm/plan-dev-
durable/PADD_2328.pdf
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# demande 
2025-2026
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RG 48 Rapport CSDEPJ POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS 
D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES 
INVESTIES EN 2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE : PP) RAPPORT DE LA COMMISSION SPÉCIALE SUR LES 
DROITS DES ENFANTS ET DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 49 Autre plan d'action 
ministériel ou 
interministériel

POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS D’ACTION, 
LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2024-
2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE : III) TOUT AUTRE PLAN D’ACTION MINISTÉRIEL OU INTERMINISTÉRIEL POUR LEQUEL LE 
MINISTÈRE OU L’ORGANISME EST IMPLIQUÉ.

L'information concernant tout autre plan d’action ministériel ou interministériel se retrouve notamment au 
Rapport annuel de gestion ainsi qu’au Plans annuels de gestion des dépenses du ministère du Conseil exécutif.

RG 52 Soutien employé 
- 

Santé mentale

CONCERNANT TOUTE MESURES DE SOUTIEN AUX EMPLOYÉS EN MATIÈRE DE SANTÉ MENTALE, AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE 
L’ORGANISME EN 2024-2025 :
a) Les sommes dépensées;
b) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif.

RG 53 CT réunions LISTE DES CT RÉUNIONS EN INDIQUANT QUI A FAIT LA DEMANDE (CABINET, SOUS-MINISTRE, MINISTÈRE), LA LISTE DES 
PERSONNES PRÉSENTES, LES COÛTS ET LE NOM DES FOURNISSEURS.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du ministère du Conseil exécutif en vertu du Règlement sur la diffusion de 
l’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 21).  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289720

RG 54 Formations LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT À L’OBTENTION D’UNE 
CERTIFICATION OU D’UN DIPLÔME), CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES D’ACTIVITÉS, ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, 
SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS AUXQUELLES ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
QUI EN RELÈVENT AU COURS DE L’ANNÉE 2023-2024. INDIQUER :
a) Le lieu;
b) Le coût;
c) La ou les dates de participation;
d) Le nombre de participants;
e) Le nom de la personne ou de l’organisme ayant offert l’activité;
f) Le nom de la formation ou de l’activité.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du ministère du Conseil exécutif en vertu du Règlement sur la diffusion de 
l’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 22 et 23).  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289717

RG 56 Communications/
affaires publiques

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR 2024-2025 : 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques;
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou affaires publiques;
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques avec d’autres instances ou 
organismes publics, ventilés par instance ou organisme;
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2024-2025 au sein de la direction des communications. Fournir le nom du ou 
des fournisseurs de services et le détail des factures payées.

La réponse à cette question sera fournie par le ministère du Conseil exécutif.

RG 57 Incidents de sécurité de 
l'information

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE, VEUILLEZ NOUS
 INDIQUER : 
a) le nombre d’incidents de sécurité de l’information;
b) le type d’incidents;
c) les sommes dépensées en gestion des incidents.

En ce qui a trait à l’information recherchée, nous vous informons que ces renseignements sont confidentiels au 
sens de l’article 28.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. 

RG 61 Contrats conclus 
de gré à gré 

Proportion et nombre

PROPORTION DU NOMBRE ET DE LA VALEUR DES CONTRATS CONCLUS DE GRÉ À GRÉ, DEPUIS 5 ANS L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le système 
électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: 
https://www.seao.gouv.qc.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 
Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du ministère du 
Conseil exécutif à l’adresse suivante :  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/contrats-engagements-
financiers

RG 62 Dépenses PAE 
5 dernières années

INDIQUER LES DÉPENSES ENCOURUES AU TITRE DE TOUT « PROGRAMME D’AIDE AUX EMPLOYÉS » (PAE) DEPUIS 5 ANS. La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 63 Dépenses implantation 
nouveau régime de 

dotation

INDIQUER LES DÉPENSES ENCOURUES EN VUE DE L’IMPLANTATION DU NOUVEAU RÉGIME DE DOTATION DÉCOULANT DE 
L’ADOPTION DU PROJET DE LOI 60 DE LA 42E LÉGISLATURE.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

RG 64 Amendes perçues 
5 dernières années

INDIQUER LE MONTANT DES AMENDES PERÇUES EN VERTU DE L’APPLICATION DES LOIS DONT VOTRE MINISTÈRE EST 
RESPONSABLE DE L’APPLICATION. VENTILER PAR LOI ET ARTICLES, DEPUIS 5 ANS.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif.
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2025-2026
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RG 65 Contrats sous-traitance INDIQUER LA VALEUR DES CONTRATS TOTAUX EN SOUS-TRAITANCE AINSI QUE LA PROPORTION DU TRAVAIL EFFECTUÉ PAR 
DES SOUS-TRAITANTS.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le système 
électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: 
https://www.seao.gouv.qc.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 
Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du ministère du 
Conseil exécutif à l’adresse suivante :  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/contrats-engagements-
financiers

RG 66 Services tarifés INDIQUER LA VALEUR TOTALE DES SERVICES TARIFÉS, ET VENTILER PAR CATÉGORIE. L’information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au Rapport annuel de 
gestion 2024-2025 du ministère du Conseil exécutif.

RG 67 Actifs possédés meubles et 
immeubles

INDIQUER LA VALEUR DES ACTIFS POSSÉDÉS; MEUBLES ET IMMEUBLES. La réponse à cette question (valeur des immeubles) sera transmise par la Société québécoise des 
infrastructures.

RG 68 Coûts de système INDIQUER LES COÛTS DE SYSTÈME ESTIMÉS DEPUIS 5 ANS. La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.
RG 69 Sommes versées 

dommages exemplaires
TOTAL DES SOMMES VERSÉES À TITRE DE DOMMAGES EXEMPLAIRES OU PUNITIFS POUR L’ENSEMBLE DES JUGEMENTS 
RENDUS.

L’information recherchée est disponible sur le site Internet de la Société québécoise d’information juridique à 
l’adresse suivante : 
https://soquij.qc.ca/a/fr

RG 70 Autorisation 
Art. 17 

Loi sur les contrats

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) 
DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 2024-2025 ET QUI ONT FAIT L’OBJET D'UNE 
AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, COMME IL EST PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES 
PUBLICS (LCOP), EN INDIQUANT :
a) le nombre d’autorisations;
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi;
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi;
d) le montant accordé;
e) les motifs de la demande.

L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le système 
électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : 
https://seao.gouv.qc.ca/

RG 71 Demandes d'accès à 
l'information

NOMBRE DE DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION PAR MINISTÈRE ET ORGANISME EN 2024-2025:
a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information;
b) le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article);
c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;
d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours.

L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au Rapport annuel de gestion 
2024-2025 du ministère du Conseil exécutif.
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SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

 
QUESTION 1 : 
 
LISTE DES VOYAGES HORS QUÉBEC POUR L’ANNÉE 
FINANCIÈRE 2024-2025 : 

 
a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de 

déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel 

de cabinet, des fonctionnaires concernés (avec leur titre) et 
des autres participants (avec leur titre) et des autres 
participants (avec leur titre) regroupés par mission; 

f) pour les organismes, les noms des dirigeants et des 
fonctionnaires concernés; 

g) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas 
échéant : 

- les détails de ces ententes; 
- les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le 
nombre d’emplois estimé. 

 
 
Réponse : Voir document joint, pour les réponses aux sous-

questions a), b) d) et e). Les sous-question c), f), g) et h) 
ne semblent pas pertinentes à l’étude des crédits.  

 
À noter qu'en ce qui concerne le cabinet ministériel, la 
réponse à cette question sera transmise par le ministère 
de la Langue française pour la période allant du 1er avril 
2024 au 28 janvier 2025 et par le ministère de la Justice 
pour la période allant du 28 au 31 janvier 2025.  
 
Les renseignements concernant les ministres, les 
titulaires d'un emploi supérieur et leurs 
accompagnateurs, en réponse à cette question, sont 
diffusés sur une base trimestrielle sur le site Internet du 
ministère concerné en vertu du Règlement sur la 
diffusion de l'information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18).  

 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-
executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289723 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289723
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289723
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289723


Transport Hébergement Repas Autres Total

Bouchard, Enya Attachée aux affaires 
publiques et à la 
communication

Rencontres de travail avec des ministères québécois, et 
journée de formation dans le cadre de l'Institut de la diplomatie du Québec

2024-04-03 2024-04-04 Québec (QC) 272,92  $        -  $              112,71  $      -  $            385,63  $            

Montégiani, Mathieu Conseiller Rencontre des ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux responsables du Travail 2024-04-04 2024-04-06 Richmond (BC) 81,39  $          549,96  $        142,42  $      -  $            773,77  $            

Charland, Gilbert Secrétaire général 
associé

Réunion printanière du Comité directeur du Conseil de la fédération 2024-04-15 2024-04-17 Halifax (NS) 133,15  $        420,54  $        92,43  $        -  $            646,12  $            

Desmarais-Girard, Émilie Conseillère Réunion printanière du Comité directeur du Conseil de la fédération 2024-04-15 2024-04-17 Halifax (NS) 27,80  $          474,94  $        89,56  $        -  $            592,30  $            

Forgues, Jean-Pierre Secrétaire adjoint Réunion printanière du Comité directeur du Conseil de la fédération 2024-04-15 2024-04-17 Halifax (NS) 168,78  $        478,94  $        105,24  $      -  $            752,96  $            

Arvisais, Mathieu Avocat Rencontre des sous-ministres provinciaux et territoriaux des Services sociaux 2024-04-30 2024-05-03 Edmonton (AB) 1 529,39  $     711,27  $        127,20  $      -  $            2 367,86  $         

Montégiani, Mathieu Conseiller Rencontre des sous-ministres provinciaux et territoriaux des Services sociaux 2024-04-30 2024-05-03 Edmonton (AB) 2 251,70  $     711,27  $        118,70  $      -  $            3 081,67  $         

SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

QUESTION 1.1 : LISTE DES DÉPLACEMENTS HORS QUÉBEC POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025 (AU 31 JANVIER 2025)

Participant(es) Fonction Objet Date de départ Date de retour Lieux  COÛTS 



Transport Hébergement Repas Autres Total
Participant(es) Fonction Objet Date de départ Date de retour Lieux  COÛTS 

Lavoie-Rondeau, Lou-
Joris

Conseiller Réunion du Comité des sous-ministres du Conseil canadien des ministres de 
l’environnement

2024-05-08 2024-05-09 Toronto (ON) 96,95  $          310,66  $        54,00  $        -  $            461,61  $            

Bourque, Christiane Conseillère experte 
en relations 
canadiennes

91e Congrès de l'Acfas sur le thème Mobiliser les savoirs en français 2024-05-13 2024-05-17 Ottawa (ON) 165,56  $        1 344,48  $     148,00  $      -  $            1 658,04  $         

Viau, Laurent Conseiller Réunions provinciale-territoriale et fédérale-provinciale-territoriale des ministres et des 
sous-ministres responsables de la culture et du patrimoine

2024-05-14 2024-05-19 Whitehorse (YT) 110,34  $        917,80  $        225,12  $      -  $            1 253,26  $         

Déraspe, Marie-Michèle Conseillère Rencontre des sous-ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux responsables de la 
justice et de la sécurité publique

2024-05-22 2024-05-24 Regina (SK) 135,00  $        -  $              -  $            -  $            135,00  $            

Desmarais-Girard, Émilie Conseillère Réunion des hauts fonctionnaires du Conseil de la fédération 2024-05-27 2024-05-29 Toronto (ON) 735,26  $        944,74  $        54,00  $        -  $            1 734,00  $         

Huntzinger, Damien Conseiller Réunion des hauts fonctionnaires du Conseil de la fédération 2024-05-27 2024-05-29 Toronto (ON) 102,94  $        944,74  $        54,00  $        -  $            1 101,68  $         

Lavoie-Rondeau, Lou-
Joris

Conseiller Forum sur les forêts et Réunion printanière des ministres du Conseil canadien des 
ministres des forêts

2024-06-03 2024-06-06 Cranbrook (BC) 1 591,38  $     559,92  $        120,31  $      -  $            2 271,61  $         

Désaulniers, Pierre-Luc Conseiller Rencontre des sous-ministres fédérale, provinciaux et territoriaux de l’Agriculture 2024-06-04 2024-06-06 Ottawa (ON) 846,12  $        546,44  $        62,50  $        -  $            1 455,06  $         

Marquis, Éric Secrétaire adjoint Accompagnement d'une mission commerciale, et 
réception de la Fête nationale du Québec 
dans le cadre du mandat de chef de poste par intérim au Bureau du Québec à Toronto

2024-06-09 2024-06-15 Toronto (ON) 928,92  $        3 098,55  $     300,46  $      99,00  $        4 426,93  $         



Transport Hébergement Repas Autres Total
Participant(es) Fonction Objet Date de départ Date de retour Lieux  COÛTS 

Tessier, Sébastien Conseiller 112e Rencontre du Conseil des Ministres de l'Éducation (Canada), et 
123e Rencontre du Comité Consultatif des Sous-Ministres de l'Éducation

2024-06-11 2024-06-13 King City (ON) 767,62  $        553,16  $        110,00  $      -  $            1 430,78  $         

Bouchard, Enya Attachée aux affaires 
publiques et à la 
communication

Rencontres de travail avec des fonctionnaires des ministères québécois, et 
accompagnement du chef de poste du Bureau du Québec à Ottawa à un événement 
officiel du Premier Ministre

2024-06-18 2024-06-20 Québec (QC) 293,17  $        131,25  $        169,05  $      -  $            593,47  $            

Lavoie, Mario Chef de poste Rencontres de travail avec le Cabinet du Premier Ministre et participation à un 
événement officiel du Premier Ministre

2024-06-18 2024-06-20 Québec (QC) 463,87  $        437,23  $        111,96  $      -  $            1 013,06  $         

Audet, Sébastien Conseiller Rencontre provinciale-territoriale des ministres responsables des administrations locales 2024-06-24 2024-06-27 St-Johns (NL) 1 145,74  $     811,68  $        140,70  $      -  $            2 098,12  $         

Côté, Sébastien Conseiller Conférence provinciale-territoriale des sous-ministres de la Santé, et
Conférence fédérale-provinciale-territoriale des sous-ministres de la Santé

2024-06-25 2024-06-27 Halifax (NS) 1 191,03  $     725,44  $        113,01  $      -  $            2 029,48  $         

Lavoie, Mario Chef de poste Rencontres et présentation à l'université d'été de l'École Nationale d'Administration 
Publique

2024-06-25 2024-06-26 Montréal (QC) 280,83  $        243,82  $        82,63  $        -  $            607,28  $            

Désaulniers, Pierre-Luc Conseiller Conférence des Ministres de l'Énergie et des Mines 2024 2024-07-02 2024-07-05 Calgary (AB) 2 607,27  $     852,17  $        111,00  $      800,00  $      4 370,44  $         

Marquis, Éric Secrétaire adjoint Accompagnement d’une mission commerciale et représentations lors de manifestations 
culturelles en appui à des artistes québécois 
dans le cadre du mandat de chef de poste par intérim au Bureau du Québec à Toronto

2024-07-07 2024-07-13 Toronto (ON) 884,16  $        1 580,48  $     328,34  $      -  $            2 792,98  $         

Lavoie-Rondeau, Lou-
Joris

Conseiller Réunion du Conseil canadien des ministres de l’environnement 2024-07-08 2024-07-11 St-Johns (NL) 832,98  $        1 150,83  $     129,73  $      -  $            2 113,54  $         



Transport Hébergement Repas Autres Total
Participant(es) Fonction Objet Date de départ Date de retour Lieux  COÛTS 

Charland, Gilbert Secrétaire général 
associé

Rencontre estivale des premiers ministres des provinces et des territoires 2024-07-14 2024-07-18 Halifax (NS) 1 169,44  $     1 246,82  $     130,57  $      -  $            2 546,83  $         

Desmarais-Girard, Émilie Conseillère Rencontre estivale des premiers ministres des provinces et des territoires 2024-07-14 2024-07-18 Halifax (NS) 1 147,78  $     1 245,08  $     110,20  $      -  $            2 503,06  $         

Forgues, Jean-Pierre Secrétaire adjoint Rencontre estivale des premiers ministres des provinces et des territoires 2024-07-14 2024-07-18 Halifax (NS) 1 131,75  $     1 246,82  $     228,72  $      -  $            2 607,29  $         

Huntzinger, Damien Conseiller Rencontre estivale des premiers ministres des provinces et des territoires 2024-07-14 2024-07-18 Halifax (NS) 1 124,36  $     1 238,82  $     111,36  $      -  $            2 474,54  $         

Désaulniers, Pierre-Luc Conseiller Rencontre des ministres fédérale, provinciaux et territoriaux de l’Agriculture 2024-07-16 2024-07-20 Whitehorse (YT) 1 571,16  $     852,87  $        141,80  $      420,00  $      2 985,83  $         

Viau, Laurent Conseiller Réunion fédérale-provinciale-territoriale du Conseil des sous-ministres responsables des 
transports et de la sécurité routière

2024-07-22 2024-07-24 Yellowknife (NT) 1 153,89  $     425,30  $        145,05  $      -  $            1 724,24  $         

Déraspe, Marie-Michèle Conseillère Réunion fédérale-provinciale-territoriale des ministres responsables de la condition 
féminine

2024-07-23 2024-07-26 Winnipeg (MB) 643,00  $        679,09  $        179,75  $      -  $            1 501,84  $         

Montégiani, Mathieu Conseiller Rencontre annuelle du Conseil des ministres sur la francophonie canadienne 2024-08-07 2024-08-10 Halifax (NS) 1 069,81  $     908,21  $        85,79  $        -  $            2 063,81  $         

Lavoie-Rondeau, Lou-
Joris

Conseiller Réunion des ministres des pêches et de l’aquaculture de l’Est, et
Réunion fédérale-provinciale-territoriale du Conseil canadien des ministres des pêches 
et de l’aquaculture

2024-08-13 2024-08-15 Charlottetown (PE) 544,45  $        658,64  $        46,51  $        -  $            1 249,60  $         



Transport Hébergement Repas Autres Total
Participant(es) Fonction Objet Date de départ Date de retour Lieux  COÛTS 

Simeone, Marianna Cheffe de poste Rencontre de travail avec le Bureau du Québec à Ottawa 2024-08-14 2024-08-14 Ottawa (ON) 205,93  $        -  $              15,49  $        -  $            221,42  $            

Simeone, Marianna Cheffe de poste Conférence annuelle de l’Association des municipalités de l’Ontario 2024-08-18 2024-08-19 Ottawa (ON) 214,36  $        276,55  $        79,64  $        790,00  $      1 360,55  $         

Simeone, Marianna Cheffe de poste Rencontres des secteurs économiques, culturels et francophones 2024-08-19 2024-08-24 Toronto (ON) 615,30  $        1 716,42  $     281,85  $      -  $            2 613,57  $         

Simeone, Marianna Cheffe de poste Rencontres et événements culturels et économiques; 
Voyage de familiarisation et recherche de logement

2024-09-03 2024-09-11 Toronto (ON) 117,55  $        1 506,77  $     -  $            -  $            1 624,32  $         

Desmarais-Girard, Émilie Conseillère Réunion provinciale-territoriale des ministres des Finances 2024-09-08 2024-09-09 Toronto (ON) 1 217,80  $     392,74  $        66,25  $        -  $            1 676,79  $         

Tessier, Sébastien Conseiller Rencontre intergouvernementale de la cybersécurité et du numérique 2024-09-15 2024-09-17 St-Johns (NL) 924,92  $        504,14  $        35,40  $        -  $            1 464,46  $         

Audet, Sébastien Conseiller Rencontre annuelle du Comité des administrateurs généraux fédéraux, provinciaux et 
territoriaux des travaux publics

2024-09-23 2024-09-25 St-Johns (NL) 954,96  $        536,01  $        57,57  $        -  $            1 548,54  $         

Marquis, Éric Secrétaire adjoint Participation à des rencontres politiques et économiques 
dans le cadre du mandat de chef de poste par intérim au Bureau du Québec à Ottawa

2024-09-23 2024-09-26 Ottawa (ON) 482,46  $        802,91  $        183,16  $      -  $            1 468,53  $         

Viau, Laurent Conseiller Réunion fédérale-provinciale-territoriale du Conseil des sous-ministres responsables des 
transports et de la sécurité routière

2024-09-24 2024-09-26 Vancouver (CB) 902,35  $        937,80  $        155,46  $      -  $            1 995,61  $         



Transport Hébergement Repas Autres Total
Participant(es) Fonction Objet Date de départ Date de retour Lieux  COÛTS 

Desmarais-Girard, Émilie Conseillère Réunion annuelle du Comité du commerce intérieur 2024-09-25 2024-09-26 Charlottetown (PE) 1 175,34  $     255,29  $        75,13  $        -  $            1 505,76  $         

Lefebvre, Maud-Andrée Cheffe de poste Rencontres de travail et visites, et
Rencontre des chefs de poste des bureaux du Québec au Canada et à l'étranger

2024-10-11 2024-10-26 Trois-Rivières (QC)
Québec (QC)

918,82  $        3 163,04  $     629,10  $      -  $            4 710,96  $         

Déraspe, Marie-Michèle Conseillère Réunion provinciale et territoriale des ministres responsables de la justice et de la 
sécurité publique, et
Réunion fédérale, provinciale, territoriale des ministres responsables de la justice et de 
la sécurité publique

2024-10-15 2024-10-19 Yellowknife (NT) 1 223,83  $     841,59  $        192,40  $      -  $            2 257,82  $         

Tourigny, Alexandre Conseiller Réunion du Conseil canadien des ministres du tourisme 2024-10-15 2024-10-18 Banff (AB) 1 156,20  $     835,28  $        99,72  $        -  $            2 091,20  $         

Simeone, Marianna Cheffe de poste Rencontre des chefs de poste des bureaux du Québec au Canada et à l'étranger 2024-10-20 2024-10-26 Québec (QC) 997,92  $        1 740,29  $     331,06  $      -  $            3 069,27  $         

Marquis, Éric Secrétaire adjoint Participation à des rencontres politiques et économiques 
dans le cadre du mandat de chef de poste par intérim au Bureau du Québec à  Ottawa

2024-10-28 2024-10-31 Ottawa (ON) 519,64  $        875,29  $        132,72  $      -  $            1 527,65  $         

Fafard, Julie Attachée à la 
francophonie

Formations et différentes rencontres au SQRC 2024-11-11 2024-11-14 Québec (QC) 1 378,28  $     389,54  $        281,77  $      -  $            2 049,59  $         

Andrieu, Priscillia Attachée aux affaires 
publiques et à la 
francophonie

Formations et différentes rencontres au SQRC 2024-11-11 2024-11-14 Québec (QC) 486,51  $        389,54  $        212,76  $      -  $            1 088,81  $         

Bouchard, Enya Attachée aux affaires 
publiques et à la 
communication

Formations et différentes rencontres au SQRC 2024-11-11 2024-11-14 Québec (QC) 492,46  $        389,54  $        169,06  $      -  $            1 051,06  $         



Transport Hébergement Repas Autres Total
Participant(es) Fonction Objet Date de départ Date de retour Lieux  COÛTS 

Kouassi, Éric-Stéphane Conseiller Formations et différentes rencontres au SQRC 2024-11-11 2024-11-14 Québec (QC) 1 173,50  $     519,39  $        234,30  $      -  $            1 927,19  $         

Naffah, Adriana Attachée aux affaires 
publiques et aux 
communications

Formations et différentes rencontres au SQRC 2024-11-11 2024-11-14 Québec (QC) 537,79  $        396,22  $        225,42  $      -  $            1 159,43  $         

Williams, Megan Attachée aux affaires 
publiques et à la 
communication

Formations et différentes rencontres au SQRC 2024-11-11 2024-11-14 Québec (QC) 302,06  $        519,39  $        208,01  $      -  $            1 029,46  $         

Côté, Sébastien Conseiller Réunions provinciale-territoriale et fédérale-provinciale-territoriale des ministres de la 
Santé

2024-11-12 2024-11-15 Halifax (NS) 1 101,80  $     -  $              -  $            -  $            1 101,80  $         

Viau, Laurent Conseiller Réunion de la Table stratégique canadienne pour l’harmonisation des codes de 
construction - Réunion fédérale provinciale-territoriale des sous-ministres

2024-11-21 2024-11-22 Ottawa (ON) 60,18  $          349,43  $        28,76  $        -  $            438,37  $            

Marquis, Éric Secrétaire adjoint Participation à des rencontres politiques et économiques 
dans le cadre du mandat de chef de poste par intérim au Bureau du Québec à Ottawa

2024-12-09 2024-12-12 Ottawa (ON) 343,64  $        785,79  $        183,19  $      -  $            1 312,62  $         

Bissonnette, Julie Secrétaire générale 
associée

Rencontre des premiers ministres des provinces et territoires du Conseil de la fédération 2024-12-15 2024-12-17 Toronto (ON) 1 364,51  $     396,97  $        111,62  $      119,00  $      1 992,10  $         

Desmarais-Girard, Émilie Conseillère Rencontre des premiers ministres des provinces et territoires du Conseil de la fédération 2024-12-15 2024-12-17 Toronto (ON) 1 404,65  $     396,20  $        61,05  $        -  $            1 861,90  $         

Forgues, Jean-Pierre Secrétaire adjoint Rencontre des premiers ministres des provinces et territoires du Conseil de la fédération 2024-12-15 2024-12-17 Toronto (ON) 1 333,23  $     443,83  $        164,80  $      -  $            1 941,86  $         



Transport Hébergement Repas Autres Total
Participant(es) Fonction Objet Date de départ Date de retour Lieux  COÛTS 

Bissonnette, Julie Secrétaire Générale 
Associée

Rencontre des premiers ministres 2025-01-14 2025-01-15 Ottawa (ON) 279,97  $        203,05  $        42,37  $        -  $            525,39  $            

Forgues, Jean-Pierre Secrétaire adjoint Rencontre des premiers ministres 2025-01-14 2025-01-15 Ottawa (ON) -  $              204,73  $        42,47  $        -  $            247,20  $            

Meloche, Véronique Directrice Rencontre des premiers ministres 2025-01-14 2025-01-16 Ottawa (ON) 155,92  $        405,44  $        19,91  $        -  $            581,27  $            

Desmarais-Girard, Émilie Conseillère Rencontre des premiers ministres 2025-01-14 2025-01-15 Ottawa (ON) 54,17  $          202,72  $        39,82  $        -  $            296,71  $            

Mathieu, Arvisais Avocat Table ronde des dirigeants et représentants autochtones et des ministres fédéraux, 
provinciaux et territoriaux responsables des affaires autochtones concernant les femmes, 
les filles et les personnes LGBTQ+ autochtones

2025-01-28 2025-01-31 Ottawa (ON) 250,72  $        529,79  $        117,26  $      -  $            897,77  $            

Transport Logement Repas Autres Total

Grand Total: 49 546,68  $ 47 907,65  $ 8 760,34  $ 2 228,00  $ 108 442,67  $   



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

 
QUESTION 2 : 
 
POUR CHACUN DES VOYAGES FAITS EN AVION OU EN 
HÉLICOPTÈRE PAR CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES 
MINISTRE, DES MEMBRES DES CABINETS MINISTÉRIELS AU 
QUÉBEC ET DES DIRIGEANTS D’ORGANISMES POUR 2024-2025 : 

 
a) les raisons du déplacement; 
b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;  
c) les coûts ventilés. 

 
 
Réponse : Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a 

engagé aucune dépense pour des déplacements au 
Québec faits en avion ou en hélicoptère. 
 
Pour le cabinet ministériel, la réponse à cette question 
sera transmise par le ministère de la Langue française, 
pour la période allant du 1er avril 2024 au 28 janvier 2025, 
et par le ministère de la Justice, pour la période allant du 
28 au 31 janvier 2025. 

 
L’information fournie en réponse à cette question est 
incluse dans les informations diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du ministère du Conseil 
exécutif en vertu du Règlement sur la diffusion de 
l'information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4, paragraphe 17).  
 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-
executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289765 
 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289765
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289765
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289765


SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

 
QUESTION 3 : 
 
LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT CELLES SUR 
LES RÉSEAUX SOCIAUX ET SUR LES SITES INTERNET), EN 
ARTICLES PROMOTIONNELS ET EN COMMANDITES POUR 
CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET 
ORGANISME. FOURNIR LA LISTE DÉTAILLÉE DE CES DÉPENSES 
EN INDIQUANT :  
 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2024-2025, et les 
prévisions pour 2025-2026; 

b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode 

d’octroi pour chacun (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié); 

d) le but visé par chaque dépense; 
e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de 

l’organisme bénéficiaire; 
f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie; 
g) la répartition du placement média en indiquant le coût par média 

ainsi que les dates de diffusion; 
h) le rapport de statistiques sur la portée et la clientèle visée et 

l’atteinte des objectifs ou toute évaluation réalisée de l’impact de 
la campagne. 

 
 

Réponse : Voir document joint. 
 

L’information fournie en réponse à cette question est 
incluse dans les informations diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du ministère du Conseil 
exécutif en vertu du Règlement sur la diffusion de 
l'information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 24).  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-
executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289718 

 
   Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se 

trouve aux engagements financiers qui feront l’objet 
d’une étude particulière par la Commission de 
l’administration publique et est diffusée mensuellement 
sur le site du ministère du Conseil exécutif :  

   https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-
executif/acces-information/contrats-engagements-
financiers. Pour les contrats de 25 000 $ et moins, ceux-
ci peuvent être conclus de gré à gré.  

 
   Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les 

bureaux de circonscription sont régis par le Règlement 
sur les allocations aux députés et aux titulaires de 
cabinet et sur les sommes versées à des fins de 
recherche et de soutien de l’Assemblée nationale. 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289718
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289718
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289718
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/contrats-engagements-financiers
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/contrats-engagements-financiers
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/contrats-engagements-financiers


SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

 
QUESTION 3.1 : 
 
LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT CELLES SUR 
INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS ET EN 
COMMANDITES 
 
 

DÉPENSES AU 31 JANVIER 2025 MONTANT 

PUBLICITÉ        3 005  $  

Placement publicitaire du Secrétariat du Québec aux relations                               
canadiennes  

  

    

Publicité dans le cadre de la Nouvelle Politique en matière de 
Francophonie  

300 $  

Publicité dans différents médias pour le Bureau du Québec dans 
les Provinces atlantiques 

2 705 $  

    

ARTICLES PROMOTIONNELS 2 845 $  

Achats d’articles promotionnels dans le cadre de la Fête nationale 
du Québec à Ottawa 

       1 800  $  

Achats d’articles promotionnels dans le cadre du Conseil mondial 
acadien 2024 

       1 045  $  

    

COMMANDITES 0 $ 

    

GRAND TOTAL 5 850 $ 

 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

 
QUESTION 3.2 : 
 
LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ EFFECTUÉES 
SPÉCIFIQUEMENT SUR INTERNET (FACEBOOK, AMAZON, ETC) 
 
 

DÉPENSES AU 31 JANVIER 2025 MONTANT 

Placement publicitaire du Secrétariat du Québec aux relations                               
canadiennes  

  

    

Publicité dans le cadre de la Nouvelle Politique en matière de 
Francophonie  

300 $  

Publicité dans différents médias pour le Bureau du Québec dans 
les Provinces atlantiques 

2 705 $  

    

GRAND TOTAL        3 005  $  

 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

 
QUESTION 4 : 
 
LISTE DES DÉPENSES POUR L’ORGANISATION ET LA TENUE DE 
CONFÉRENCES DE PRESSE, D’ÉVÉNEMENTS MÉDIATIQUES, OU 
AUTRES ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, CONGRÈS, CONFÉRENCES, 
ETC.) SÉPARÉMENT: 

  
Par le cabinet ministériel : 
 

a) les sommes dépensées en 2024-2025 et les prévisions 
pour 2025-2026, ventilées par type d’événement; 

b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et la liste d’événements, ventilé par type 

d’événement; 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 

 
Par le ministère ou l’organisme : 
 

e) les sommes dépensées en 2024-2025 et les prévisions 
pour 2025-2026, ventilées par type d’événement; 

f) le but visé par chaque dépense; 
g) le nombre total et la liste d’événements, ventilé par type 

d’événement; 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 

 
Par un professionnel ou une firme externe : 

 
i) les sommes dépensées 2024-2025 et les prévisions 

pour 2025-2026, ventilées par type d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût, le 

mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié); 

l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y 
a lieu, incluant les contrats de photographies, des 
vidéos, etc.; 

m) le but visé par chaque dépense; 
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type 

d’événement; 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
 

Réponse : Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes 
n’a eu aucune dépense en cette matière au 31 janvier 
2025. 

 
À noter qu'en ce qui concerne le cabinet ministériel, la 
réponse à cette question sera transmise par le 
ministère de la Langue française pour la période allant 
du 1er avril 2024 au 28 janvier 2025 et par le ministère 
de la Justice pour la période allant du 28 au 31 janvier. 
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QUESTION 5 : 

LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION, 
EN INCLUANT ET EN INDIQUANT CELLES DU CABINET 
MINISTÉRIEL : 

Organisée par le ministère ou l’organisme : 

a) les sommes dépensées en 2024-2025 et les prévisions pour 
2025-2026, ventilées par type d’événement;

b) le but recherché par chaque dépense;
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

Données par un professionnel ou une firme externe : 

d) les sommes dépensées en 2024-2025 et les prévisions pour 
2025-2026;

e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation 

ou contrat négocié);
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s’il y 

a lieu;
h) le but visé par chaque dépense;
i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

Réponse : Trois formations ont été suivies par les membres du 
personnel du SQRC en 2024-2025. 

Titre Fournisseur 
Sommes 

dépensées 

Cours de perfectionnement en anglais SCI Éducation 1 500,00  $  
Rédaction stratégique École de technologie supérieure 4 561,56  $  
Rédiger pour convaincre: principes de rédaction stratégique Université Laval 4 718,00  $  

GRAND TOTAL 10 779,56  $ 

L’information fournie en réponse à cette question est en 
partie incluse dans les informations diffusées sur une 
base trimestrielle sur le site Internet du ministère du 
Conseil exécutif en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23) : 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-
executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289717. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289717
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289717
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289717
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QUESTION 6 : 
 
LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI 
(SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT 
NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN 
MINISTÈRE OU UN ORGANISME, Y COMPRIS LE CABINET 
MINISTÉRIEL EN 2024-2025, EN INDIQUANT : 
 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur 

mandat et le résultat (rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d'un octroi par soumission, fournir le nom des 

soumissionnaires et le montant des soumissions. 
 

  Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 
 
 

Réponse : Voir document joint. 
 

À noter qu'en ce qui concerne le cabinet du ministre, 
la réponse à cette question sera transmise par le 
ministère de la Langue française pour la période du 
1er avril 2024 au 28 janvier 2025 ainsi que par le 
ministère de la Justice pour la période allant du 28 
au 31 janvier 2025.  

 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information 
se trouve aux engagements financiers qui feront 
l’objet d’une étude particulière par la Commission de 
l’administration publique et ces informations sont 
aussi disponibles sur le système électronique 
d’appel d’offres du gouvernement du Québec : 
https://seao.gouv.qc.ca/ 
 
 

https://seao.gouv.qc.ca/
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QUESTION 6.1 : 
 
LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI 
(SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT 
NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN 
MINISTÈRE OU UN ORGANISME, Y COMPRIS LE CABINET 
MINISTÉRIEL EN 2024-2025 
 
 

Nom du 
fournisseur 

Objet du contrat 
Mode 
d’octroi 

Montant 
au contrat 

Dépenses réelles 
(au 31-01-2025) 

BentallGreenOak 
(Canada) LP 

Fournir les services de plomberie Gré à gré 1 216 $ 1 216 $ 

Centre des arts et 
de la culture de 
Dieppe 

Fournir les services de traiteur lors de la 
réception de la Fête nationale du Québec dans 
les provinces atlantiques 

Gré à gré 1 085 $ 1 085 $ 

Creapub Acquisition de matériel publicitaire dans le cadre 
de la réception de la Fête nationale du Québec à 
Ottawa 

Gré à gré 1 800 $ 1 800 $ 

Epiqvision Fournir les services techniques lors de la 
réception de la Fête nationale du Québec à 
Toronto 

Gré à gré 5 290 $ 5 290 $ 

Express Imaging Acquisition de matériel publicitaire Gré à gré 1 045 $ 1 045 $ 

Fairmont Château 
Laurier 

Fournir les services de location de salle, de 
matériel, de personnel et de services divers lors 
de la réception de la Fête nationale du Québec à 
Ottawa 

Gré à gré 24 070 $ 24 070 $ 

Global Upholstery 
Co. Inc. 

Acquisition de mobilier de bureau au Bureau du 
Québec à Toronto 

Gré à gré 1 526 $ 1 526 $ 

Queen's Park 
Today 

Souscrire à un abonnement aux médias 
électroniques 

Gré à gré 1 850 $ 1 850 $ 

SCI Education Fournir les services de formation pour des cours 
d’anglais 

Gré à gré 1 500 $ 1 500 $ 

Sixty Six Brix Fournir les services de traiteur lors de la 
réception de la Fête nationale du Québec à 
Toronto 

Gré à gré 1 700 $ 1 700 $ 

Thomson Reuters 
Canada 

Acquisition de matériel juridique Gré à gré 1 816 $ 1 816 $ 

Traductions 
Waterhouse inc., 
Les 

Fournir les services professionnels de traduction Gré à gré 1 025 $ 1 025 $ 

Université de 
Moncton 

Fournir les services de location de salle lors de la 
réception de la Fête nationale du Québec dans 
les provinces atlantiques 

Gré à gré 1 844 $ 1 844 $ 

University Club of 
Toronto, The 

Fournir les services de location de salle lors de la 
réception des diplômé(e)s québécois(e)s de 
Toronto et sa région dans le cadre de la Nouvelle 
politique en matière de francophonie canadienne 

Gré à gré 1 800 $ 1 800 $ 

TOTAL 47 567 $ 47 567 $ 

 
À noter que les dépenses relatives aux contrats de 1 000 $ et plus avec les agences de voyage et les hôtels sont 
présentées à la question 1 des renseignements généraux. 
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QUESTION 11 : 
 
DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET 
MINISTÉRIEL ET LE BUREAU DE CIRCONSCRIPTION, POUR LA 
DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-
MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET 
POUR LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE 
MONTANT POUR 2024-2025, VENTILÉ PAR MOIS, DE CHACUNE 
DES DÉPENSES SUIVANTES : 

 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d'art et 

les frais pour l'entretien des plantes; 
e) le distributeur d’eau de source;  
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;   
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des 

congrès, des colloques et toute session de type 
perfectionnement ou ressourcement : 
l. a) au Québec;  
ll. b) à l’extérieur du Québec. 

 
Réponse :  Voir ci-dessous les données au 31 janvier 2025: 

 
 a) 2 268 $  
 b) 1 785 $ 
 c) 0 $ 
 d) 106 $ 
 e) 0 $ 
 f)     65 248 $ (principalement rencontres FPT) 
 g)    68 316 $ (principalement rencontres FPT) 
 h)  13 960 $ (principalement rencontres FPT) 
 i)     50 666 $ (Fêtes nationales du Québec dans les 

bureaux du Québec au Canada) 
 j)       23 701 $ 

l.   23 701 $ 
ll. 0 $ 

 
 À noter que pour les dépenses du cabinet ministériel, la 

réponse à cette question sera transmise par le ministère 
de la Langue française pour la période allant du 1er avril 
2024 au 28 janvier 2025 et par le ministère de la Justice 
pour la période allant du 28 au 31 janvier 2025. 

 
 Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont 

régis par le Règlement sur les allocations aux députés et 
aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à 
des fins de recherche et de soutien de l’Assemblée 
nationale. 
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QUESTION 12 : 
 
DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET 
MINISTÉRIEL, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE 
(BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS 
ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU 
MINISTRE, LE MONTANT POUR 2024-2025, VENTILÉ PAR MOIS, DE 
CHAQUE DÉPENSE RELIÉE À LA TÉLÉPHONIE : 

 
a) le coût des contrats téléphoniques; 
b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui 

ont été assumés respectivement par le cabinet, le ministère 
ou l’organisme; 

c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la 
proportion de ceux-ci qui ont été assumés respectivement 
par le cabinet, le ministère ou l’organisme;  

d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 
e) le nombre de téléphones cellulaires et téléphones 

intelligents; 
f) les coûts d’acquisition des appareils; 
g) le coût d’utilisation des appareils; 
h) les noms des fournisseurs; 
i) les ordinateurs portables; 
j) les iPad ou autre type de tablette électronique.  

 
Réponse :  Voir ci-dessous pour les sous-questions b), c) et d). Les 

données présentées sont en date du 31 janvier 2025 : 
 

 

Coût d’utilisation, des contrats, et des frais 
d’itinérance 

3 164 $ 

Coût lié au dépassement des forfaits de 
données 

38 $ 

Coût de résiliation 0 $ 

Total  3 202 $ 

 
Les sous-questions e), i) et j) ne semblent pas 
pertinentes à l’étude des crédits.  
 
Pour les sous-questions a), f), g), h), l’information 
fournie en réponse à ces questions est incluse dans les 
informations diffusées sur une base trimestrielle sur le 
site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 paragraphe 25).  
 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-
executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289719 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289719
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289719
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289719
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QUESTION 13 : 
 
CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA 
SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE 
L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 2024-2025 AINSI QUE LES 
PRÉVISIONS POUR 2025-2026 : 
 

a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel 
masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, 
autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) 
de 35 ans et plus; 
 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel 
masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, 
autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) 
de 35 ans et moins; 

 
c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel; 

 
d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congés de 

maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours 
et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 
d’emploi; 
 

e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le 
personnel et la répartition de la rémunération de ces heures 
supplémentaires (argent, vacances, etc.) : 

- le coût moyen par employé, selon la classe de travail; 
 

f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel; 
 

g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de 
vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 
jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 
d’emploi; 

 
h) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi 

(cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui 
reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme 
relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation 
de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic 
ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les 
commissions scolaires, les cégeps, les établissements 
universitaires, les agences régionales et les établissements 
hospitaliers; 

 
i) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres 

supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, 
personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par 
leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et 
chacune des régions); 

 
j) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement 

additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir; 
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k) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à 
celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 

 
l) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi 

pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires; 
 

m) le nombre d’employés permanents et temporaires; 
 

n) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ; 
 

o) le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi; 
 

p) l’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle 
des effectifs; 

 
q) le nombre de postes vacants et le nombre d’ETC non comblés, 

ventilé par région; 
 

r) le nombre de postes demeurés vacants en raison des mesures 
de contrôle des dépenses (gel de recrutement) décrétées par le 
gouvernement du Québec le 1er novembre 2024.  
 

 
Réponse :  Les réponses aux sous-questions a), b), c), d), e), f), 

g), i), j), k), l), m), n) et p) seront transmises par le 
Secrétariat du Conseil du trésor. 

 
   h) En ce qui a trait à l’information recherchée 

concernant la liste du personnel, par catégorie 
d’emploi, qui reçoit une rémunération et une 
prestation de retraite d’un régime de retraite, nous 
vous informons que ces renseignements renferment 
des renseignements personnels confidentiels au 
sens de l’article 54 de la Loi sur l’accès. Le 
paragraphe 1° de l’article 53 et le premier alinéa de 
l’article 59 de cette loi nous obligent à refuser de 
donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, 
l’amalgame des renseignements recherchés n’a pas 
un caractère public conformément à l’article 57 de la 
Loi sur l’accès. 

   
 o), q) et r) Le suivi des effectifs gouvernementaux 

s’effectue en heures rémunérées et non en postes, 
ce qui permet de faire l’adéquation entre les budgets 
de rémunération des ministères et organismes et 
leur consommation réelle en heures rémunérées. 
L’information relative à l’utilisation des ressources 
humaines est présentée au rapport annuel de 
gestion du ministère du Conseil exécutif.  
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QUESTION 14 : 
 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, PAR DIRECTION, 
POUR L’ANNÉE 2024-2025 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 
L’ANNÉE 2025-2026 DE : 
 

a) le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la 
ventilation des indemnités versées ou estimées; 
 

b) le nombre de remplacements effectués en application du 
plus récent Plan de gestion des ressources humaines; 

 
c) le nombre de retraités de la fonction publique ou 

parapublique engagés pour un ou des contrats. 
 
 

 
 

Réponse :  
 

a) Cinq départs à la retraite. 
 

b) Aucun. 
 

  c) Le SQRC a engagé deux personnes retraitées 
de la fonction publique ou parapublique pour 
un ou des contrats. 
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QUESTION 15 : 
 
LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPÉS PAR LES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES EN 2024-2025 EN INDIQUANT POUR 
CHACUN D’EUX : 
 

a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) le coût total de ladite location; 
d) le coût d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 

1er avril 2018, la nature des travaux et le ou les bureaux visés; 
e) la durée du bail; 
f) propriétaire de l’espace loué; 
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de 

résiliation; 
h) la superficie totale réellement occupée; 
i) la superficie inoccupée; 
j) le coût de location au mètre carré; 
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des 

sous-locations, le cas échéant. 
 
 
Réponse :   Voir document joint pour le réseau de représentations 

du Québec au Canada. 
 

    Les bureaux du SQRC sont inclus dans le coût du bail 
pour le 875, Grande Allée Est, Québec. 

 
Les sous-questions h), i), j) et k) ne semblent pas 
pertinentes à l’étude des crédits.  
 
Pour les sous-sections a) l’emplacement de la location, 
b) la superficie totale pour chaque local loué, c) le coût 
total de ladite location et f) propriétaire de l’espace 
loué, l’information est disponible dans les informations 
diffusées sur une base annuelle sur le site Internet du 
ministère du Conseil exécutif en vertu du Règlement 
sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 paragraphe 27).  
 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil
-executif/acces-information/frais-depenses 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025


Moncton Heritage Ressources Inc.

710-777, rue Main Case postale 887

Moncton (Nouveau-Brunswick) Moncton (Nouveau-Brunswick)  E1C 8N8

Ottawa                                                          Sun Life Assurance Company of Canada

100, rue Murray, Suite 304                 and 8750804 Canada Inc.

  Ottawa (Ontario) 50 O’Connor Street, Suite 610

Ottawa (Ontario)  KlP 6L2

Toronto 400 University Avenue Inc.                                                                

400 University Avenue - Bureau 1501 a/s Crown Property Management Inc. 

Toronto (Ontario) 175 Bloor Street East, South Tower, S-610     

Toronto (Ontario) M4W 3R8

Calgary                                            WC Buisiness Center (ASPEN) Inc.

2100, 144 4th Avenue SW                          du 2024-09-01 Suite 3300, 205 - 5th Avenue SW

Calgary (Alberta) au 2025-08-31 Calgary (Alberta) T2P 2V7

Vancouver Canada Place Business Centre Ltd.

#404-999 Canada Place du 2023-01-01 #404-999 Canada Place

Vancouver (Colombie-Britannique) au 2025-12-31 Vancouver (Colombie-Britannique) V6C 3E2
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Firme propriétaire

15 195 $

du 2020-05-01

au 2025-04-30

(1)  
Le coût total inclut le loyer de base, les charges locatives, le stationnement (si applicable) ainsi que l'ajustement, en cours d'année, des taxes et des coûts d'opération entre le 

1
er

 avril 2024 et le 31 janvier 2025.

0 $

Emplacement

0 $

34 696 $ 0 $

179 163 $

Durée du bail
Coûts

d'aménagement

du 2018-10-29

au 2028-12-31

du 2015-01-01

au 2025-01-31

0 $

72 806 $ 0 $

Coût total 
(1)

211 513 $
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QUESTION 17 :  
 
POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE 
DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, FOURNIR LE DÉTAIL ET 
LA VENTILATION DES COÛTS, POUR 2024-2025, DU 
DÉMÉNAGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, DE LA RÉNOVATION ET 
AUTRES TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES ESPACES OCCUPÉS, 
INCLUANT : 

 
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 
 

Réponse :  La réponse à cette question sera fournie par le 
ministère du Conseil exécutif.  
L’information fournie inclut les cabinets ministériels. 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont 
régis par le Règlement sur les allocations aux députés 
et aux titulaires de cabinets et sur les sommes 
versées à des fins de recherche et de soutien de 
l’Assemblée nationale. 
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QUESTION 20 : 
 
LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE, PAR CATÉGORIE 
D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, 
ETC.), RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE, MAIS QUI N’OCCUPE 
AUCUN POSTE DANS CE MINISTÈRE : 
 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l’assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2025-2026. 
 

 
Réponse :  Aucun personnel hors structure pour 2024-2025. 
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QUESTION 23 : 
 
LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE ET 
AFFECTÉ À D’AUTRES ORGANISMES PUBLICS, PARAPUBLICS, 
PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES, EN 
INDIQUANT : 

 
a)  le nom de la personne; 
b)  le poste occupé ou le nom de l’organisme; 
c)  le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d)  l’assignation initiale; 
e) l’assignation actuelle; 
f)  la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l'assignation (s'il y a lieu). 
 

 
Réponse :  Aucun personnel rémunéré et affecté ailleurs pour 

2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
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QUESTION 24 : 
 
LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX 
REVUES MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS (FORMAT PAPIER 
OU ÉLECTRONIQUE), AUX SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE 
SUR INTERNET (EUREKA, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES 
ORGANISMES PUBLICS EN 2024-2025, EN PRÉCISANT POUR 
CHAQUE ABONNEMENT : 

 a) le coût de chacun; 
 b) le fournisseur; 
 c) la nature du service; 
 d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 

 

Réponse :  Voir données ci-dessous au 31 janvier 2025. Prendre 
note que ces données incluent les abonnements du 
cabinet ministériel. 

Fournisseur Nature du service Coût 

SQRC     

Hill Times Publishing inc. Journal (électronique) 419  $ 

National Observer Journal (électronique) 100  $ 

Postmedia Journal (électronique) 180  $ 

  Sous-total : 699  $ 

Bureau du Québec à Ottawa    

Hill Times Publishing inc. Journal (électronique) 419  $ 

PressReader Journal (électronique) 360  $ 

Promotive Comm Inc. Journal (électronique) 169  $ 

Secrétariat du Conseil de la fédération Journal (électronique) 840  $ 

  Sous-total : 1 788  $ 

Bureau du Québec à Toronto     

iPolitics Journal (électronique) 198  $ 

La Liberté Journal (électronique) 26  $ 

Postmedia Journal (électronique) 380  $ 

Queen’s Park Today Journal (électronique) 1 850  $ 

The Globe & Mail Journal (électronique) 224  $ 

The Logic Journal (électronique) 300  $ 

  Sous-total : 2 978  $ 

Bureau du Québec dans les provinces atlantiques    

Acadie Nouvelle Journal (électronique) 314  $ 

AllNewBrunswick Journal (électronique) 702  $ 

Brunswick News inc. Journal (électronique) 66  $ 

Le courrier de la Nouvelle Écosse Journal (électronique) 55  $ 

Le Moniteur Acadien Journal (électronique) 200  $ 

Voix Acadienne Périodiques (papier) 50  $ 
 Sous-total : 1 387  $ 

 TOTAL : 6 852  $ 
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QUESTION 25 : 
 
LES SOMMES DÉBOURSÉES PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, LE 
MINISTÈRE OU LES ORGANISMES PUBLICS POUR L’ACHAT DE 
BILLETS DE SAISON, DE BILLETS DE SPECTACLES OU 
D’ÉVÉNEMENTS SPORTIFS ET CULTURELS, LES BILLETS 
D’ÉVÉNEMENTS ET DE CONFÉRENCES ORGANISÉES PAR LES 
CHAMBRES DE COMMERCE, POUR LA RÉSERVATION DE LOGES 
ET LES FRAIS PAYÉS AFIN DE DEVENIR MEMBRE D’UN CLUB 
PRIVÉ OU AUTRE. 
 
 
Réponse :   Aucune somme déboursée pour ce type d’achat en 

2024-2025. 
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QUESTION 26 : 
 
POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE 
L’ORGANISME PUBLIC (INCLUANT LES ÉVÉNEMENTS 
PONCTUELS), FOURNIR, ET CE DEPUIS L'EXISTENCE DU SITE : 
 

a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui 

ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d'entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant 

combien de fois le site a été refait et les raisons du 
changement); 

f) le nombre de visiteurs (« hits ») par mois; 
g) le nombre de visiteurs uniques mensuellement;  
h) les coûts liés à la réservation de noms de domaines; 
i) la fréquence moyenne de mise à jour; 
j) le responsable du contenu sur le site.  

 
 
Réponse :   a) www.sqrc.gouv.qc.ca 
 
   b) Direction des communications du ministère du 

Conseil exécutif 
 
   c) Ne s’applique pas 
 
   d) 0 $ (inclus dans l’infrastructure Québec.ca) 
 
   e) 0 $ (inclus dans l’infrastructure Québec.ca) 
 
   f) Ne semble pas pertinent à l’étude des crédits 
 
   g) Ne semble pas pertinent à l’étude des crédits  
 
   h) 0 $ (inclus dans l’infrastructure Québec.ca) 
 

i) Ne semble pas pertinent à l’étude des crédits 
 
   j)  Ne semble pas pertinent à l’étude des crédits 

 

http://www.sqrc.gouv.qc.ca/
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QUESTION 33 : 
 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, LES 
SOMMES REÇUES EN 2024-2025, AINSI QUE LES PRÉVISIONS 
POUR 2025-2026 ET 2026-2027, EN PROVENANCE DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D’UN AUTRE GOUVERNEMENT. 
INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE POUR CHAQUE PROGRAMME, 
ENTENTE OU AUTRE, LES SOMMES REÇUES, LA OU LES DATES 
DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT ÉTÉ 
CONSACRÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 
 
 
Réponse : Le SQRC n’a reçu aucune somme en provenance du 

gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement en 
2024-2025. 
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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

 
QUESTION 34 : 
 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES 
AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, 
ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, 
ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025, EN 
VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT 
TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS. 
 
 
Réponse : Aucune prime au rendement ni boni n’ont été versés 

en 2024-2025. 
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QUESTION 35 : 
 
POUR CHAQUE CABINET MINISTÉRIEL, FOURNIR POUR L’ANNÉE 
FINANCIÈRE 2024-2025 LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU 
RENDEMENT, DES AJUSTEMENTS SALARIAUX NON-
RÉCURRENTS ET DES BONIS VERSÉS AU PERSONNEL DE 
CABINET. 
 
 
Réponse : En 2024-2025, aucun boni ou autre rémunération 

variable fondés sur le rendement n’a été accordé au 
personnel de cabinet ministériel, et ce, 
conformément à la Directive concernant le 
recrutement, la nomination, la rémunération et les 
autres conditions de travail du personnel des 
cabinets de ministre. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
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QUESTION 36 : 
 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES 
AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, 
ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, 
ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025, EN 
VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT 
TOTAL DES PRIMES DE DÉPART (ALLOCATIONS DE TRANSITION), 
INCLUANT LES MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE CONTRAT. 
 
 
Réponse : 104 116 $ ont été versés en allocation de transition 

en 2024-2025.  
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QUESTION 42 : 
 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC INCLUANT 
LES CABINETS MINISTÉRIELS ET MEMBRES DU CONSEIL DES 
MINISTRES, LE NOMBRE TOTAL DE PERSONNES AYANT 
BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DE COTISATION À UNE ASSOCIATION 
(ORDRE OU CORPORATION) PROFESSIONNELLE EN VERTU DE 
LA DIRECTIVE CONCERNANT LE PAIEMENT PAR LE 
GOUVERNEMENT DE COTISATIONS À DES ASSOCIATIONS (6-79) 
DU CONSEIL DU TRÉSOR OU DE TOUTE AUTRE DIRECTIVE 
PERMETTANT UN REMBOURSEMENT DE CES COTISATIONS, 
VENTILÉ PAR ASSOCIATION, ORDRE OU CORPORATION 
PROFESSIONNELLE, EN INDIQUANT : 
 

a. la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b. la liste des associations, ordres ou corporations professionnels  

auxquels le gouvernement du Québec a versé un paiement 
pour cotisation; 

c. le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des 
cotisations. 

 
 
Réponse : Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes a 

versé une somme de 13 921,36 $ pour la cotisation 2024-
2025 de 9 avocats au Barreau du Québec. 
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QUESTION 43 : 
 
POUR TOUT SONDAGE OU ENQUÊTE D’OPINION RÉALISÉS PAR 
LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME, INDIQUER : 
 
a) La date; 
b) La nature; 
c) Les questions posées; 
d) Les réponses; 
e) La firme retenue; 
f) Les coûts. 

 
 

Réponse : Aucun sondage n’a été réalisé par le Secrétariat du 
Québec aux relations canadiennes en 2024-2025. 
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QUESTION 50 : 
 
AU SUJET DES MESURES DE TÉLÉTRAVAIL OU DE TRAVAIL À 
DISTANCE, EN 2024-2025, AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE 
L’ORGANISME : 

 
a) le nombre total d’employés au sein du ministère ou de 

l’organisme; 
b) le nombre d’employés au total en ayant bénéficié; 
c) le nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2024; 
d) la proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en 

ayant bénéficié; 
e) le nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 

jours par semaine; 3 jours par semaine; 4 jours par semaine; 5 
jours par semaine. 

 
 

Réponse : Depuis le 4 avril 2022, l’exercice du télétravail dans la 
fonction publique québécoise est encadré par la 
Politique-cadre en matière de télétravail qui peut être 
consultée à l’adresse suivante :  

 https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-
contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-
tresor/publications-adm/politique-
cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf
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QUESTION 51 : 
 
SOMMES DÉPENSÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 
2024-2025 EN MATIÈRE DE REMBOURSEMENT AUX EMPLOYÉS 
POUR L’ACHAT DE MATÉRIEL REQUIS POUR LE TÉLÉTRAVAIL. 
 
 
Réponse : En 2024-2025, aucune somme n’a été dépensée par le 

SQRC en matière de remboursement aux employés 
pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
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QUESTION 55 : 
 
POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN 
RELÈVENT, INDIQUER POUR 2024-2025 :  
 

a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, 

ainsi que la valeur de ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 

 
 

Réponse : Le SQRC n’a réalisé aucun concours ou tirages en 
2024-2025. 
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QUESTION 58 : 
 
VEUILLEZ NOUS FOURNIR LA LISTE DES RENCONTRES DE 
PLANIFICATION STRATÉGIQUE DE TYPE « LAC-À-L’ÉPAULE » 
TENUES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN INDIQUANT : 
 

a) Les dates; 
b) L’endroit précis; 
c) La liste des personnes présentes; 
d) L’ordre du jour; 
e) Les procès-verbaux; 
f) Les coûts détaillés (frais de location, 

d’hébergement, repas, déplacement, location 
d’équipement, conférencier, etc.). 

 
 
 
Réponse : Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a 

tenu aucune rencontre de ce type en 2024-2025.  
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QUESTION 59 : 
 
VEUILLEZ INDIQUER LES MONTANTS QUI ONT ÉTÉ ALLOUÉS À 
LA RÉMUNÉRATION DES STAGES. 
 
  a) Nombre de stagiaires reçus; 
  b) Heures de stages effectuées; 
  c) Rémunération totale déboursée. 
 
 
 
Réponse : Le SQRC a accueilli 5 stagiaires en 2024-2025 pour un 

coût total de 22 127,48 $. 
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QUESTION 60 : 
 
FOURNIR LES DÉPENSES ALLOUÉES À LA CONSULTATION AVEC 
LES AUTOCHTONES. 
 

a) Fournir la liste des projets du ministère ayant inclus 
une consultation des représentants autochtones. 

 
 
Réponse : a) Le SQRC n’a réalisé aucune consultation avec les 

autochtones en 2024-2025.  
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QUESTION 72 : 
 
POUR 2024-2025, LE NOMBRE DE CADRES, DE DIRIGEANTS DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, À QUI 
LES SALAIRES SONT VERSÉS SANS QU’AUCUNE FONCTION OU 
TÂCHE NE LEUR SOIT ASSIGNÉE. POUR CHAQUE PERSONNE : 
 
a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la 
date de cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires versés. 
 
 
Réponse : Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-

ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de 
fonction. 
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QUESTION 73 : 
 
LA LISTE DES PERSONNES ET LE MANDAT DES COMITÉS 
FORMÉS PAR LE CONSEIL EXÉCUTIF, LES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES AINSI QUE LES HONORAIRES VERSÉS À CES 
PERSONNES. 
 
 
 
Réponse : Le Conseil des ministres a décrété, le 26 juin 2024, la 

mise en place du Comité de coordination sur les 
relations intergouvernementales canadiennes. Le 
Comité est présidé par le ministre responsable des 
Relations canadiennes. À sa formation, le Comité 
comptait également comme membres le ministre de la 
Justice et le ministre des Finances. Le Comité a pour 
mandat de veiller à la cohérence des positions et des 
actions du gouvernement du Québec en matière de 
relations intergouvernementales canadiennes et 
d’assurer le suivi auprès des ministres du 
gouvernement des différentes demandes et positions du 
Québec afin de veiller à ce que le Québec adopte une 
action ferme et constante face au gouvernement fédéral. 



 

 

 

 

 

RÉPONSES AUX DEMANDES DE 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 
DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

  

Avril 2025 
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Opposition officielle 
 

 Indiquer la somme dépensée en 2024-2025, et les prévisions pour 2025-2026, 
par votre ministère et ses organismes pour l’informatique et les technologies 
de l’information. Préciser s’il s’agit d’achats de logiciels, de matériel ou de 
services professionnels (interne, externe ou du CSPQ). 

 Liste des ententes, et leur nature, signées depuis le 1er avril 2024 entre le 
Québec et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces. 

 Liste des rencontres ou des conférences intergouvernementales canadiennes 
auxquelles le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes (SQRC) ou 
les représentants du gouvernement du Québec ont participé depuis le 1er avril 
2024 (dates, lieux, sujets, résultats et noms des participants) et le coût de la 
participation de la délégation québécoise. 

 Crédits affectés au Conseil de la fédération en 2024-2025 et les prévisions 
pour 2025-2026.  

 Liste détaillée des revendications financières particulières du gouvernement 
du Québec envers le gouvernement fédéral et leur état d’avancement. 

 Dans le cadre du Programme d’appui à la recherche (PAR) : crédits dépensés 
au programme en 2024-2025, incluant les coûts administratifs, ainsi que les 
prévisions pour 2025-2026. Fournir la liste des projets financés 2024-2025, le 
montant accordé par projet, la description des projets subventionnés et le 
nombre de demandes reçues. 

 Liste des rencontres, en personne ou téléphoniques, du ministre avec des 
représentants du gouvernement fédéral. 

 Sommes allouées à chacun des bureaux et antennes du Québec dans les 
autres provinces et territoires. 

 Pour chacun des bureaux et antennes du Québec dans les autres provinces 
et territoires, faire état des postes à combler à la fin de l’exercice 2024-2025. 

 En lien avec la situation linguistique des Franco-Ontariens : 

a) Liste des rencontres et démarches entreprises auprès du gouvernement 
fédéral; 

b) Copie de toute correspondance avec le gouvernement fédéral; 
c) Liste des rencontres et démarches entreprises auprès du gouvernement 

de l’Ontario; 
d) Copie de toute correspondance avec le gouvernement de l’Ontario. 

 En lien avec la situation linguistique des Acadiens : 

e) Liste des rencontres et démarches entreprises auprès du gouvernement 
fédéral; 

f) Copie de toute correspondance avec le gouvernement fédéral; 



g) Liste des rencontres et démarches entreprises auprès du gouvernement 
du Nouveau-Brunswick; 

h) Copie de toute correspondance avec le gouvernement du Nouveau-
Brunswick. 

 Liste des rencontres, copie des correspondances et démarches entreprises 
auprès des gouvernements des autres provinces et territoires canadiens en 
lien avec les exportations ou importations d’hydro-électricité. 

 Dans le cadre de toutes les rencontres ayant eu lieu entre le premier ministre 
du Québec et le premier ministre du Canada, depuis le 1er avril 2024 ; veuillez 
fournir la liste de la ou des personne(s) qui y ont participé, les coûts totaux du 
voyage incluant tous les frais encourus (transport, repas, hébergement, frais 
de représentation, etc.). 

 Dans le cadre de toutes les rencontres ayant eu lieu entre le premier ministre 
du Québec et le premier ministre d’une autre province canadienne, depuis le 
1er avril 2024; veuillez fournir la liste de la ou des personne(s) qui y ont 
participé, les coûts totaux du voyage incluant tous les frais encourus 
(transport, repas, hébergement, frais de représentation, etc.). 

 Dans le cadre de chacun des Conseils de la fédération ayant eu lieu en 2024-
2025, fournir la liste de la ou des personne(s) qui y ont participé, les coûts 
totaux de voyage pour s’y rendre, incluant tous les frais encourus (transport, 
repas, hébergement, frais de représentation, etc.). 

 Bilan des activités de la Direction des politiques institutionnelles et 
constitutionnelles depuis le 1er avril 2024. 

 Pour 2024-2025, la liste des interventions effectuées par le Secrétariat auprès 
de toute instance fédérale, provinciale (autres provinces canadiennes) ou 
dans une cause en justice pour faire respecter les intérêts constitutionnels du 
Québec. 

 La liste et l’état des principales causes pendantes devant toute cour 
provinciale ou fédérale impliquant les intérêts constitutionnels du Québec. 

 Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès des 
gouvernements et des universités des autres provinces concernant les 
difficultés financières des universités canadiennes offrant des formations en 
français. 

 Copie de toutes les correspondances échangées en 2024-2025 entre le 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, le Secrétariat du Conseil 
de la Fédération, le gouvernement canadien, le gouvernement de Terre-
Neuve et Labrador, concernant des projets de développement hydro-
électrique à Terre-Neuve et Labrador. 

 Copie de toutes les correspondances échangées en 2024-2025 entre le 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, le gouvernement canadien 
et ceux des provinces et territoires, concernant les démarches de libéralisation 
du commerce interprovincial. 

 Copie de tout plan, feuille de route ou compte-rendu de groupe de travail pour 
accroître les exportations du Québec dans les autres provinces canadiennes 
et libéraliser les échanges de biens et services avec ces dernières. 



 Copie de tout plan, feuille de route ou compte-rendu de groupe de travail pour 
faciliter la reconnaissance mutuelle des diplômes et compétences des 
travailleurs, y compris les travailleurs étrangers. 

 Concernant les deux accords entre le Québec et le Canada en matière de 
santé et de services sociaux annoncés le 27 mars 2024, veuillez fournir les 
sommes prévues et les sommes reçues pour l'année 2024-2025. Fournir les 
prévisions pour l'année 2025-2026. 

 Le nombre d'ETC et les sommes impliquées dans l'élaboration de la stratégie 
de négociation ainsi que dans la négociation d'une éventuelle entente avec 
Hydro Terre-Neuve-et-Labrador pour le dossier Churchill Falls à ce jour. 

 Les notes, études et communications ayant servi aux négociations avec les 
différentes provinces pour éliminer les barrières de commerce intérieur. 
Également, veuillez fournir les projections d'impact sur l'économie 
québécoise.  



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 1 : 
 
INDIQUER LA SOMME DÉPENSÉE EN 2024-2025 (ET LES 
PRÉVISIONS POUR 2025-2026) PAR VOTRE MINISTÈRE ET SES 
ORGANISMES POUR L’INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES 
DE L’INFORMATION. PRÉCISER S’IL S’AGIT D’ACHATS DE 
LOGICIELS, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS 
(INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ). 
 
 
Réponse : Le SQRC n’a dépensé aucune somme pour de tels 

produits en 2024-2025. 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 2 : 
 
LISTE DES ENTENTES, ET LEUR NATURE, SIGNÉES DEPUIS LE 
1er AVRIL 2024 ENTRE LE QUÉBEC ET LE GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL OU D’AUTRES PROVINCES. 
 
 
Réponse :  Voir documents joints. 
 



Numéro Titre Date signature

1 2024-082
Accord de coopération transfrontalière entre les membres du groupe de
gestion de crise de la société The Options Clearing Corporation

5 avril 2024

2 2024-039
Entente de collaboration visant l'établissement d'un réseau de station de
capteurs d'alerte sismique précoce

9 avril 2024

3 2024-046
Entente sur le Programme d'assistance parajudiciaire aux autochtones entre
le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec

18 avril 2024

4 2024-044
Entente concernant l'aide juridique aux immigrants et aux réfugiés entre le
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec

18 avril 2024

5 2024-073

Entente de contribution Canada-Québec visant le Projet d'augmentation de la
résilience de Saint-Laurent face aux risques des inondations lors des pluies
abondantes par la construction des ouvrages de rétention d'eau dans deux
parcs et l'implantation du corridor de biodiversité dans le cadre du Fonds
d'atténuation et d'adaptation en matière de catastrophes

3 mai 2024

6 2024-072
Entente de contribution - Projet sécurisation de l'approvisionnement en eau
potable en période de crue et d'étiage de la Ville de Joliette

3 mai 2024

7 2024-066
Entente de contribution projet Est de Montréal - Agrandir une infrastructure
naturelle par la plantation massive d'arbres afin de contrer les épisodes de
chaleur extrême affectant santé et résilience collective

3 mai 2024

8 2024-074
Modification numéro 3 de l'annexe A de l'Entente de service 2023-2026
Québec-ICIS

23 mai 2024

9 2024-049

Modification d'un acte de cession de droits sur une partie remblayée du
domaine hydrique de l'État, située dans le lit du fleuve Saint-Laurent, par le
gouvernement du Québec en faveur de la Société immobilière du Canada
CLC limitée

28 mai 2024

10 2024-054

Protocole d'entente entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du
Canada relatif à la co-organisation de la première rencontre du Groupe de
réflexion de l'organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la
culture sur la diversité des expressions culturelles dans l'environnement
numérique

31 mai 2024

11 2024-055
Cadre de référence - Table exploratoire sur la participation de la nation
naskapie aux régimes environnementaux

11 juin 2024

12 2024-050
Entente relative à la vente d'une partie du centre Asticou aux fins de la
construction d'une installation maintenue par un établissement de santé et de
services sociaux

19 juin 2024

13 2024-083
Entente en matière de gestion, de conservation et de mise en valeur de la
faune

21 juin 2024

14 2024-052
Entente pour le projet de complexe scientifique de l'Institut nordique du
Québec - Phase 1

21 juin 2024

15 2024-051
Entente administrative relative au Fonds pour le développement des
collectivités du Canada

21 juin 2024

16 2024-053
Mise à jour 2023 de l'annexe A de l'Accord de réciprocité fiscale (ARF)
(Canada-Québec)

26 juin 2024

17 2024-079
Accord concernant le partage et la divulgation de renseignements entre
Statistique Canada et le Gouvernement du Québec

28 juin 2024

18 2024-057
Entente Canada-Québec pour le financement de la voie de contournement
ferroviaire du Centre-ville de Lac-Mégantic

22 juillet 2024

19 2024-077

Entente relative à la gestion du recours en arbitrage intenté par Ruby River
Capital LLC contre le Canada en vertu de l'annexe 14-C de l'Accord Canada-
États-Unis-Mexique et la section B du chapitre 11 de l'Accord de libre-
échange nord-américain

23 juillet 2024

20 2024-058
Entente intergouvernementale concernant le service d'accès aux multiples
registres

20 août 2024

SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 2.1 : LISTE DES ENTENTES, ET LEUR NATURE, SIGNÉES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2024 ENTRE LE 
QUÉBEC ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D'AUTRES PROVINCES 
(AU 31 JANVIER 2025)



Numéro Titre Date signature

21 2024-085
Accord Canada-Québec visant le renforcement des capacités et des
aptitudes en matière de gestion des feux de forêt par l'acquisition
d'équipement spécialisé pour combattre les feux de forêt

6 septembre 2024

22 2024-059
Entente-cadre Canada-Québec visant la collaboration des ministères de la
Justice et le partage des coûts pour la mise en oeuvre de projets
communautaires en matière de justice à l'égard des autochtones

6 septembre 2024

23 2024-063

Entente en vertu de l'article 118 de la Loi sur la conservation et la mise en
valeur de la faune concernant l'autorisation de procéder à des améliorations
ou a des constructions dans le secteur Tourili de la réserve faunique des
Laurentides et entente concernant le remboursement de coûts y afférents

1 octobre 2024

24 2024-060
Accord modificateur de l’Entente multilatérale sur l’échange de
renseignements relatifs à la surveillance des maladies infectieuses entre le
gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada

4 octobre 2024

25 2024-062

Entente entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec
relative au financement des activités de l'Unité québécoise de liaison et
d'information à l'intention des familles de femmes et de filles autochtones
disparues et assassinées pour l'exercice financier 2024-2025

9 octobre 2024

26 2024-061
Avenant à l'Accord concernant le partage et la divulgation de renseignements
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec

11 octobre 2024

27 2024-075
Entente Canada-Québec relative au programme CanExport Investissements
des communautés

16 octobre 2024

28 2024-102 Convention complémentaire no. 6 à la Convention du Nord-Est québécois 17 octobre 2024

29 2024-101
Convention complémentaire no. 30 à la Convention de la Baie-James et du
Nord québécois

17 octobre 2024

30 2024-064 Entente 2024-2025 concernant les filets maillants 22 octobre 2024

31 2024-065
Accord modificateur numéro 1 à l'Accord de contribution Canada-Québec sur
les dépendances et l'usage de substances psychoactives

24 octobre 2024

32 2024-076
Accord visant à modifier l'Accord 2021-2025 de mise en œuvre de l'entente
asymétrique du 10 mars 2017 - Volet concernant l'apprentissage et la garde
de jeunes enfants 

1 novembre 2024

33 2024-081
Entente Canada-Québec relative aux échanges de renseignements dans le
cadre du Régime québécois d'assurance parentale

13 novembre 2024

34 2024-084
Mise en œuvre du volet régulier du Programme 2 milliards d'arbres au cours
des années financières 2024-2025 à 2030-2031

15 novembre 2024

35 2024-091
Accord fédéral-provincial-territorial sur les principes directeurs pour la
commercialisation des œufs au Canada 2023

22 novembre 2024

36 2024-086
Entente de contribution pour l'Initiative Canada-Québec d'aide pour atténuer
les impacts de l'excès de pluie survenu au Québec en 2023 dans certaines
régions et productions agricoles

22 novembre 2024

37 2024-087
Entente pour fins de recherche qui partagera des renseignements sur le
Régime de pension du Canada (RPC) et la pension de la Sécurité de la
vieillesse (SV)

25 novembre 2024

38 2024-088 Avenant numéro 4 - Accord de réciprocité fiscale (Canada-Québec) 26 novembre 2024

39 2024-089
Entente concernant le financement du projet d'expérimentation concernant la
solution de gestion des transplantations et des dons d'organes vivants

29 novembre 2024

40 2024-099

Entente relative à l'établissement d'un comité directeur provincial au Québec
conformément à l'accord concernant la mise en œuvre du Plan nord-
américain de gestion de la sauvagine et de l'initiative de conservation des
oiseaux de l'Amérique du Nord dans le cadre du plan conjoint des habitats de
l'Est

2 décembre 2024

41 2024-092
Entente Canada-Québec concernant l'itinérance hors refuge et les
campements

12 décembre 2024

42 2024-098
Modification no 5 à l’Entente Canada-Québec concernant le projet de
contrôle des rejets d’eaux usées en temps de pluie de la Ville de Montréal

17 décembre 2024

43 2024-090
Entente modifiant l'Entente Canada-Québec concernant le Fonds pour
accélérer la construction de logements

17 décembre 2024

44 2024-096

Entente de contribution Canada-Québec visant le Projet de construction
d’ouvrages de rétention pour le contrôle des débordements et des
surcharges des réseaux unitaires lors de pluies abondantes (ouvrage Saint-
Thomas) de la Ville de Montréal dans le cadre du Fonds d’atténuation et
d’adaptation en matière de catastrophes

18 décembre 2024

45 2024-095

Entente de contribution Canada-Québec visant le Projet de construction du
parc des Gorilles comprenant la plantation d’une mini-forêt pour réduire les
risques de chaleur extrême dans l’arrondissement de Rosemont – La Petite-
Patrie, à Montréal, dans le cadre du Fonds d’atténuation et d’adaptation en
matière de catastrophes

18 décembre 2024



Numéro Titre Date signature

46 2024-094

Entente de contribution Canada-Québec visant le Projet d’ouvrages de
protection contre les inondations pour le secteur de la rivière des Mille Îles,
dans le cadre du Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de
catastrophes

18 décembre 2024

47 2024-100
Entente Canada-Québec relative aux coûts engagés par le Québec dans le
cadre de son programme d'indemnisationdes victimes d'une vaccination du
Québec 2021-2022 à 2025-2026

19 décembre 2024

48 2024-097
Entente relative à la compensation du Canada pour les coûts engagés par le
Québec pour les demandeurs d'asile

19 décembre 2024

49 2024-093 Entente Canada-Québec concernant l'initiative Bien vieillir chez soi 19 décembre 2024

50 2025-002
Accord Canada-Québec relatif à des services téléphoniques et en ligne
concernant l'aide au renoncement tabagique

14 janvier 2025

51 2025-001
Entente de contribution Plan de faisabilité - Desserte policière Pakua Shipi-
Unamen Shipu entre le Conseil des Innus de Pakua Shipi, le gouvernement
du Canada et le gouvernement du Québec

16 janvier 2025

52 2025-003
Entente relative à la réfection du pont P-14536 / R205 situé au-dessus de la
rivière Ristigouche, entre la municipalité de Matapédia au Québec et le comté
de Restigouche au Nouveau-Brunswick

22 janvier 2025



Numéro Titre Date

1 717-2024

AUTORISATION à la Ville de Québec et à L'Institut canadien de Québec
de conclure une lettre d'entente de partenariat avec la Société Radio-
Canada dans le cadre du Programme de partenariats de Radio-Canada
avec les bibliothèques publiques du Canada

10 avril 2024

2 741-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Saint-Félix-d'Otis de conclure une
entente de financement avec Fondations communautaires du Canada
dans le cadre de l'Initiative canadienne pour des collectivités en santé

17 avril 2024

3 760-2024
AUTORISATION à la Communauté métropolitaine de Québec de
conclure un accord de compte à fins déterminées avec le gouvernement
du Canada

24 avril 2024

4 761-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Petit-Saguenay de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Fonds pour le transport actif

24 avril 2024

5 762-2024
AUTORISATION à la Ville de Montréal de conclure un amendement au
contrat de licence de distribution avec l'Office national du film du Canada

24 avril 2024

6 763-2024
AUTORISATION à la Ville de Montréal - Arrondissement du Plateau-Mont-
Royal de conclure une entente de contribution avec le gouvernement du
Canada dans le cadre du Fonds pour le transport actif

24 avril 2024

7 764-2024
AUTORISATION à la Ville de Saint-Augustin-de-Desmaures de conclure
une entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le
cadre du Fonds pour le transport actif

24 avril 2024

8 765-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Saint-Mathieu de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Fonds pour le transport actif

24 avril 2024

9 784-2024
AUTORISATION à la Ville de Joliette de conclure un accord de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
programme 2 milliards d'arbres

1 mai 2024

10 785-2024

AUTORISATION à la Municipalité de Saint-Luc-de-Vincennes de conclure
une entente de financement avec Fondations communautaires du
Canada dans le cadre de l'Initiative canadienne pour des collectivités en
santé

1 mai 2024

11 786-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Sacré-Coeur de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Fonds pour le transport actif

1 mai 2024

12 787-2024
AUTORISATION à la Ville de Saguenay de conclure une entente de
commandite des biens non publics avec le gouvernement du Canada
pour la réalisation du Spectacle aérien international de Bagotville 2024

1 mai 2024

13 826-2024
AUTORISATION à la Ville de Sainte-Catherine de conclure une entente
de contribution avec le gouvernement du Canada dans la cadre du Fonds
pour le transport actif

15 mai 2024

14 827-2024
AUTORISATION à la Municipalité de la paroisse de Saint-Nazaire-
d'Acton de conclure une entente de contribution avec le gouvernement du
Canada dans le cadre du Fonds pour le transport actif

15 mai 2024

15 854-2024
AUTORISATION à la Ville de Trois-Rivières de conclure un acte de vente
et de servitude avec l'Administration portuaire de Trois-Rivières

22 mai 2024

16 855-2024

AUTORISATION à la Ville de Schefferville de conclure une entente,
créant la Régie de gestion intercommunautaire des eaux de Matimekosh
et de Schefferville, avec le Conseil de la Nation lnnu Matimekush-Lac
John et l'exclusion de l'application de l'article 3.11 de la Loi sur le
ministère du Conseil exécutif de la catégorie des ententes de transfert de
la propriété d'immeubles liés au système d'approvisionnement en eau
potable conclues entre la Ville de Schefferville et le Conseil de la Nation
lnnu Matimekush-Lac John en vertu de l'article 15.1 de cette entente

22 mai 2024

SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

 QUESTION 2.2 : LISTE DES DÉCRETS D'AUTORISATION (AU 31 JANVIER 2025)
(articles 3.11 3.12.1, L.R.Q., chapitre M-30, Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif)



Numéro Titre Date

17 891-2024

AUTORISATION à la Municipalité de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-
Laurent de conclure avec le gouvernement du Canada des ententes
relatives à l'aéroport de Chevery et AUTORISATION au gouvernement du
Canada de louer à la Municipalité les terrains de l'aéroport de Chevery

29 mai 2024

18 892-2024
AUTORISATION à la Ville de Pointe-Claire de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

29 mai 2024

19 926-2024
AUTORISATION à la Ville de Laval de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

5 juin 2024

20 954-2024
AUTORISATION au Conseil Économique Haut-Richelieu de conclure une
entente de subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Fonds pour le transport actif

12 juin 2024

21 960-2024

Approbation de l'Entente de partenariat pour le développement de projets
éoliens sur le territoire de la zone Chamouchouane entre Hydro-Québec,
la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh, les Atikamekw de Wemotaci
et la Municipalité régionale de comté du Domaine-du-Roy et
AUTORISATION à cette dernière de conclure cette entente

12 juin 2024

22 987-2024

AUTORISATION à la Ville de Lévis de conclure avec le Conseil des
Abénakis d'Odanak l'Entente relative à la fourniture du service de
réponse aux communications d'urgence ainsi que l'Entente relative à la
répartition des communications d'urgence d'un corps de police

19 juin 2024

23 1017-2024
AUTORISATION à la Ville de Montréal de conclure un accord de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
programme 2 milliards d'arbres

26 juin 2024

24 1027-2024

AUTORISATION à la Commission scolaire Kativik de conclure un
protocole d'entente avec le gouvernement du Canada afin d'offrir de la
formation générale des adultes dans les pénitenciers fédéraux pour la
période du 1er juillet 2024 au 30 juin 2027

26 juin 2024

25 1126-2024

AUTORISATION à la Municipalité du canton de Hampden de conclure
une entente de financement avec Fondations communautaires du
Canada dans le cadre de l'Initiative canadienne pour des collectivités en
santé

17 juillet 2024

26 1127-2024
AUTORISATION à la Ville de Gatineau de conclure un accord de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
programme 2 milliards d'arbres

17 juillet 2024

27 1128-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Saint-Fulgence de conclure une
entente de financement avec Fondations communautaires du Canada
dans le cadre de l'Initiative canadienne pour des collectivités en santé

17 juillet 2024

28 1129-2024

AUTORISATION à la Ville de Longueuil de conclure avec Béton Brunet
ltée un contrat d'acquisition d'un prototype pour la gestion de eaux
pluviales ainsi qu'une entente sous forme de lettre d'engagement afin de
lui permettre d'obtenir du financement fédéral pour développe le prototype

17 juillet 2024

29 1169-2024

AUTORISATION à l'Office municipal d'habitation de Québec de conclure
une convention de contribution avec la Société canadienne
d'hypothèques et de logement dans le cadre du Programme de
financement initial

17 juillet 2024

30 1170-2024

AUTORISATION à l'Office municipal d'habitation de Trois-Rivières de
conclure une convention de contribution avec la Société canadienne
d'hypothèques et de logement dans le cadre du Programme de
financement initial

17 juillet 2024

31 1171-2024

AUTORISATION à l'Office municipal d'habitation de Trois-Rivières de
conclure une convention de contribution avec la Société canadienne
d'hypothèques et de logement dans le cadre du Programme de
financement initial

17 juillet 2024

32 1208-2024
AUTORISATION à la Ville de Shawinigan de conclure un accord
contractuel avec le gouvernement du Canada

14 août 2024

33 1279-2024

AUTORISATION à la Ville de Montréal de conclure notamment avec le
gouvernement du Canada l'Addenda n° 1 à la troisième entente
modificatrice à l'Entente de gestion pour la phase de conception-
construction du projet de corridor du nouveau pont Champlain

21 août 2024

34 1280-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Saint-Bernard-de-Michaudville de
conclure une entente de contribution avec le Gouvernement du Canada
dans le cadre du Fonds pour le transport actif

21 août 2024

35 1281-2024
AUTORISATION à la Municipalité d'Ascot Corner de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Fonds pour le transport actif

21 août 2024



Numéro Titre Date

36 1282-2024
AUTORISATION à la Ville de Vaudreuil-Dorion de conclure une entente
de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

21 août 2024

37 1283-2024
AUTORISATION à la Municipalité régionale de comté de La Côte-de-
Gaspé de conclure une entente de subvention avec le gouvernement du
Canada dans le cadre du Fonds pour le transport actif

21 août 2024

38 1284-2024
AUTORISATION à la Ville de Matane de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

21 août 2024

39 1285-2024
AUTORISATION à la Ville de Montréal de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

21 août 2024

40 1286-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Racine de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

21 août 2024

41 1332-2024
AUTORISATION à la Municipalité régionale de comté des Pays-d'en-Haut 
de conclure une entente de subvention avec le gouvernement du Canada
dans le cadre du Fonds pour le transport actif

28 août 2024

42 1333-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Val-des-Bois de conclure une
entente de subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Fonds pour le transport actif

28 août 2024

43 1403-2024

AUTORISATION à la Ville de Québec de conclure l'accord de contribution
n° 2 avec le gouvernement du Canada pour réaliser des activités
nécessaires aux travaux d'interconnexion du réseau potable de la Ville de
Québec jusqu'à la Garnison Valcartier

11 septembre 2024

44 1404-2024
AUTORISATION à la Municipalité régionale de comté de Brome-
Missisquoi de conclure une entente avec le gouvernement du Canada
dans le cadre du Fonds national des corridors commerciaux

11 septembre 2024

45 1414-2024

AUTORISATION à l'Office municipal d'habitation de Québec de conclure
une convention de contribution avec la Société canadienne
d'hypothèques et de logement dans le cadre du Programme de
financement initial

11 septembre 2024

46 1415-2024

AUTORISATION à l'Office municipal d'habitation de Québec de conclure
une convention de contribution avec la Société canadienne
d'hypothèques et de logement dans le cadre du Programme de
financement initial

11 septembre 2024

47 1416-2024

AUTORISATION à l'Office municipal d'habitation de Grande-Rivière de
conclure une convention de contribution avec la Société canadienne
d'hypothèques et de logement dans le cadre du Programme de
financement initial

11 septembre 2024

48 1423-2024
AUTORISATION à la Ville de Sainte-Catherine de conclure une entente
de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

18 septembre 2024

49 1465-2024
AUTORISATION à la Ville de Montréal - Arrondissement de Montréal-
Nord de conclure une entente de contribution avec le gouvernement du
Canada dans le cadre du Fonds pour le transport actif

2 octobre 2024

50 1466-2024
AUTORISATION à la Ville de Magog de conclure une entente de
subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

2 octobre 2024

51 1467-2024
AUTORISATION à la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu de conclure un
accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du programme 2 milliards d'arbres

2 octobre 2024

52 1468-2024
AUTORISATION à la Ville de Notre-Dame-des-Prairies de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Fonds pour le transport actif

2 octobre 2024

53 1513-2024

AUTORISATION à l'Administration régionale Kativik de conclure avec le
gouvernement du Canada des ententes relatives à l'aéroport de Kuujjuaq
et AUTORISATION au gouvernement du Canada de louer à
l'Administration régionale Kativik les terrains de l'aéroport de Kuujjuaq

16 octobre 2024

54 1584-2024

AUTORISATION à La Corporation du Musée du Saguenay-Lac-Saint-
Jean et du Site de la Pulperie de conclure une entente de contribution
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Programme pour la
croissance du tourisme

6 novembre 2024

55 1654-2024
AUTORISATION à la Ville de Saint-Charles-Borromée de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Programme pour la croissance du tourisme

27 novembre 2024

56 1655-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Sainte-Luce de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Programme pour la croissance du tourisme

27 novembre 2024



Numéro Titre Date

57 1656-2024
AUTORISATION à la Municipalité de Dudswell de conclure une entente
de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
Programme pour la croissance du tourisme

27 novembre 2024

58 1657-2024
AUTORISATION à la Municipalité de L'Isle-aux-Coudres de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre
du Programme pour la croissance du tourisme

27 novembre 2024

59 1658-2024
AUTORISATION à la Ville de Donnacona de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

27 novembre 2024

60 1659-2024
AUTORISATION à la Municipalité de La Pêche de conclure une entente
de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds
pour le transport actif

27 novembre 2024

61 1660-2024

AUTORISATION à la Municipalité de Natashquan de conclure avec le
gouvernement du Canada des ententes relatives à l'aéroport de
Natashquan et AUTORISATION au gouvernement du Canada de louer à
la Municipalité les terrains de l'aéroport de Natashquan

27 novembre 2024

62 1722-2024
AUTORISATION à la Communauté métropolitaine de Montréal de
conclure une entente de contribution avec le gouvernement du Canada
dans la cadre du Fonds pour le transport actif

4 décembre 2024

63 1723-2024
AUTORISATION à la Ville de Montréal de conclure une entente de
dédommagement avec le gouvernement du Canada pour l'augmentation
du couvert végétal et la plantation d'arbres par la Ville de Montréal

4 décembre 2024

64 1724-2024

AUTORISATION à la Société de gestion du Parc régional des Grandes-
Rivières de la MRC de Maria-Chapdelaine de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
Programme pour la croissance du tourisme

4 décembre 2024

65 1760-2024
AUTORISATION à la Ville de Repentigny de conclure avec Innu
Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam l'Entente relative à la répartition des
communications d'urgence d'un corps de police

11 décembre 2024

66 1789-2024

AUTORISATION au Groupe Pro-Vert de conclure un accord de
subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
programme de subventions et de contributions de catégorie générale de
l'Agence Parcs Canada

18 décembre 2024

67 1794-2024
AUTORISATION au Parc du canal de Soulanges de conclure une entente
de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
Programme pour la croissance du tourisme

18 décembre 2024

68 1795-2024
AUTORISATION à la Ville de Gatineau de conclure une entente avec le
gouvernement du Canada pour la coproduction de l'édition 2025 du
Domaine des flocons du Bal de Neige

18 décembre 2024

69 1842-2024

AUTORISATION à la Société d'habitation et de développement de
Montréal de conclure un contrat de prêt, un acte d'hypothèque
immobilière et un acte d'hypothèque mobilière avec la Société
canadienne d'hypothèques et de logement dans le cadre du Fonds pour
le logement abordable

18 décembre 2024

70 6-2025
AUTORISATION à la Ville de Rouyn-Noranda de conclure un accord de
subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
programme Fonds du Canada pour la présentation des arts

16 janvier 2025



Numéro Titre Date

1 749-2024

Approbation de l'accord entre le gouvernement du Canada et le
gouvernement du Québec concernant le partage et la divulgation de
renseignements pour répondre aux besoins du ministre de l'Économie, de
l'Innovation et de l'Énergie, et EXCLUSION de l'application du premier alinéa
de l'article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif de la catégorie
des ententes ayant pour objet de modifier les annexes A-1 et A-2 de cet
accord

17 avril 2024

2 855-2024

Autorisation à la Ville de Schefferville de conclure une entente, créant la
Régie de gestion intercommunautaire des eaux de Matimekosh et de
Schefferville, avec le Conseil de la Nation lnnu Matimekush-Lac John et
EXCLUSION de l'application de l'article 3.11 de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif de la catégorie des ententes de transfert de la propriété
d'immeubles liés au système d'approvisionnement en eau potable conclues
entre la Ville de Schefferville et le Conseil de la Nation lnnu Matimekush-Lac
John en vertu de l'article 15.1 de cette entente

22 mai 2024

3 1062-2024

Approbation de l'Entente-cadre Canada-Québec visant la collaboration des
ministères de la Justice et le partage des coûts pour la mise en oeuvre de
projets communautaires en matière de justice à l'égard des Autochtones et
EXCLUSION des conventions d'aide financière qui découleront de cette
entente-cadre de l'application des articles 3.8 et 3.49 de la Loi sur le
ministère du Conseil exécutif

3 juillet 2024

4 1147-2024

EXCLUSION de l'application de l'article 3.12 de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif de la catégorie des ententes de contribution financière
conclues entre certains organismes publics et la Fondation canadienne pour
l'innovation pour des projets d'infrastructures de recherche

17 juillet 2024

5 1215-2024

Approbation de l'Entente Canada-Québec relative au Programme CanExport
Investissement des communautés entre le gouvernement du Québec et le
gouvernement du Canada et EXCLUSION de l'application des articles 3.11 et
3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif de la catégorie des accords
de subvention conclus dans le cadre de ce programme entre un organisme
municipal ou un organisme public et le gouvernement du Canada

14 août 2024

6 1231-2024

Approbation de l'Entente relative à l'établissement d'un comité directeur
provincial au Québec conformément à l'Accord concernant la mise en œuvre
du Plan nord-américain de gestion de la sauvagine et de l'Initiative de
conservation des oiseaux de l'Amérique du Nord dans le cadre du Plan
conjoint des habitats de l'Est entre le gouvernement du Québec, le
gouvernement du Canada, Canards Illimités Canada, la Fondation de la
faune du Québec et La Société canadienne pour la conservation de la nature, 
ainsi que EXCLUSION de l'application du premier alinéa de l'article 3.8 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif de la catégorie des ententes ayant
pour unique objet l'adhésion d'une nouvelle partie à cette entente

14 août 2024

7 1852-2024

EXCLUSION de l'application de l'article 3.11 de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif de la catégorie des ententes ayant pour objet le versement
d'une aide financière de moins de 100 0000 $ par le gouvernement du
Canada, par un organisme gouvernemental fédéral ou par un organisme
public fédéral à un organisme municipal

18 décembre 2024

8 1800-2024

Approbation de l'Entente Canada-Québec concernant l'Initiative Bien vieillir
chez soi et EXCLUSION des ententes de contribution visées par cette
entente de l'application des articles 3.11 et 3.12 de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif

18 décembre 2024

9 12-2025

EXCLUSION de l'application de l'article 3.12 de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif de la catégorie des ententes de contribution financière du
Fonds d'exploitation des infrastructures et de la catégorie des ententes de
contribution financière du Fonds d'exploitation des infrastructures relatives au
Fonds d'infrastructure de recherche en sciences biologiques conclues entre
certains organismes publics et la Fondation canadienne pour l'innovation

16 janvier 2025

SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026

(article 3.13, L.R.Q., chapitre M-30, Loi sur le ministère du Conseil exécutif)

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 2.3 : LISTE DES DÉCRETS D'EXCLUSION (AU 31 JANVIER 2025)



Numéro Titre Date signature

1 A2024-104

Autorisation à Hydro-Québec de conclure l’entente Mishta Uashat Lac-Robertson avec le
Conseil des Innus d’Unamen Shipu concernant le règlement de différends relatifs à la
construction, à l’exploitation et à l’entretien de la centrale du Lac-Robertson ainsi que des
infrastructures et équipements connexes situés sur la Côte-Nord

10 avril 2024

2 A2024-105
Autorisation au Carrefour jeunesse emploi de D’Autray-Joliette de conclure une entente de
financement avec les Fondations communautaires du Canada dans le cadre de « l’Initiative
canadienne pour des collectivités en santé »

10 avril 2024

3 A2024-106

Autorisation à l’organisme Accompagnement des femmes immigrantes de l’Outaouais de
conclure un accord de subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
Programme de soutien aux communautés, au multiculturalisme et à la lutte contre le racisme
pour la réalisation du projet « Joie de vivre »

18 avril 2024

4 A2024-107

Autorisation à l’organisme Chez Nous Média 2007 de conclure un accord de subvention avec
le gouvernement du Canada dans le cadre du Programme de soutien aux communautés, au
multiculturalisme et à la lutte contre le racisme pour la réalisation du projet « En route,
ensemble »

18 avril 2024

5 A2024-108
Autorisation à SOS Professionnels de conclure une entente de subvention avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Fonds d’équité pour les
lignes de détresse »

18 avril 2024

6 A2024-109
Autorisation à la Maison des Jeunes de La Doré inc. de conclure une entente de financement
avec Fondations communautaires du Canada dans le cadre de « l’Initiative canadienne pour
des collectivités en santé »

18 avril 2024

7 A2024-110
Autorisation à l’organisme Le Piolet de conclure une entente de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Vers un chez-soi : la
stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance »

18 avril 2024

8 A2024-111
Autorisation au Réseau Hommes Québec Baie-James de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Vers
un chez-soi : la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance »

18 avril 2024

9 A2024-112
Autorisation à La Porte ouverte Montréal de conclure une entente de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Vers un chez-soi : la
stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance »

18 avril 2024

10 A2024-113
Autorisation à Transit Sept-Îles de conclure une entente de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Vers un chez-soi : la
stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance »

18 avril 2024

11 A2024-114 Autorisation à L’Anonyme U.I.M. de conclure une entente de subvention avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Fonds pour le transport actif » 18 avril 2024

12 A2024-115

Autorisation à l’Université Laval de conclure un accord de contribution avec l’organisme
Universités Canada dans le cadre du programme Expérience compétences mondiales pour
le projet « Mobilité inclusive au-delà des défis potentiels : appuyer les étudiants des groupes
prioritaires vers des expériences de mobilité enrichissantes et significatives »

18 avril 2024

13 A2024-116
Autorisation à l’organisme Plein Milieu de conclure un accord de contribution avec le
RÉSEAU de la communauté autochtone à Montréal dans le cadre du programme intitulé «
Vers un chez-soi : la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance »

26 avril 2024

14 A2024-117

Autorisation à l’organisme Projets Autochtones du Québec de conclure un accord de
contribution avec le RÉSEAU de la communauté autochtone à Montréal dans le cadre du
programme intitulé « Vers un chez-soi : la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance » 26 avril 2024

15 A2024-118
Autorisation à l’Université du Québec à Rimouski de conclure un accord de contribution avec
l’organisme Universités Canada dans le cadre du programme Expérience compétences
mondiales en vue de financer le projet « Tremplin vers l’international »

26 avril 2024

16 A2024-119
Autorisation à l’Université Concordia de conclure un accord de contribution avec l’organisme
Universités Canada dans le cadre du programme Expérience compétences mondiales 3 mai 2024

17 A2024-120 Autorisation à l’Université Laval de conclure un accord de contribution avec l’organisme
Universités Canada dans le cadre du programme Expérience compétences mondiales 3 mai 2024

18 A2024-121
Autorisation à l’Université Concordia de conclure un accord de contribution avec l’organisme
Universités Canada dans le cadre du programme Expérience compétences mondiales 3 mai 2024

19 A2024-122
Autorisation à l’organisme Projets Autochtones du Québec de conclure une entente de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Vers
un chez-soi : la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance »

13 mai 2024

20 A2024-123
Autorisation au Centre Mamik Lac-Saint-Jean Est de conclure une entente de contribution
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Vers un chez-soi :
la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance »

13 mai 2024

21 A2024-124
Autorisation à l’École Polytechnique Montréal de conclure un accord de contribution avec
l’organisme Universités Canada dans le cadre du programme Expérience compétences
mondiales

16 mai 2024

22 A2024-125
Autorisation à l’Université Laval de conclure un accord de contribution avec le gouvernement
du Canada dans le cadre du Programme de leadership mondial sur les forêts 23 mai 2024

23 A2024-126

Autorisation à Hydro-Québec de conclure l’entente Innu tapuetamun avec la Bande des
Montagnais de Pakua Shipi et le Conseil des Innus de Pakua Shipi concernant le règlement
de différends relatifs à la construction, à l’exploitation et à l’entretien de la centrale du Lac-
Robertson

23 mai 2024

SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026

 QUESTION 2.4 : LISTE DES ARRÊTÉS MINISTÉRIELS (AU 31 JANVIER 2025)
(article 3.12, L.R.Q., chapitre M-30, Loi sur le ministère du Conseil exécutif)

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE



Numéro Titre Date signature

24 A2024-127
Autorisation à la Société du parc industriel et portuaire de Bécancour de conclure avec le
gouvernement du Canada une entente de contribution dans le cadre du « Fonds national des
corridors commerciaux »

23 mai 2024

25 A2024-128

Autorisation à Hydro-Québec de conclure l’Entente de principe concernant les relations
passées et futures entre Hydro-Québec et des communautés distinctes de la Nation
Anishnabeg avec les Premières Nations Abitibiwinni, Kitigan Zibi Anishnabeg et Nation
Anishnabe du Lac Simon

28 mai 2024

26 A2024-129 Autorisation à l’Auberge Madeleine de conclure une entente de subvention avec la Fondation
du Grand Montréal dans le cadre du « Fonds pour l’égalité des genres » 28 mai 2024

27 A2024-130
Autorisation à l’organisme L’Anonyme U.I.M. de conclure un accord de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Prévenir la violence fondée
sur le sexe : perspective du milieu de la santé »

28 mai 2024

28 A2024-131
Autorisation à l’organisme Déclic initiatives pour la formation et l’emploi des jeunes de
conclure une entente de subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
programme intitulé « Fonds d’action intersectorielle »

30 mai 2024

29 A2024-132
Autorisation à la Maison de jeunes de Saint-Léonard de conclure une entente de contribution
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Fonds d’action en
prévention du crime »

30 mai 2024

30 A2024-133 Autorisation à l’Alliance de l’industrie touristique du Québec de conclure avec Destination
Canada l’Accord de partenariat – Campagne hivernale 2024 d’achats médiatiques 30 mai 2024

31 A2024-134

Autorisation au Musée national des beaux-arts du Québec de conclure un acte de servitude
avec le gouvernement du Canada relativement à la régularisation de la présence du tunnel
reliant le pavillon Pierre-Lassonde au pavillon central sur la propriété de la Commission des
champs de bataille nationaux

6 juin 2024

32 A2024-135

Autorisation au Musée national des beaux-arts du Québec d’intervenir à un acte de servitude
entre Hydro-Québec et le gouvernement du Canada relativement à la régularisation de la
présence du tunnel reliant le pavillon Pierre-Lassonde au pavillon central sur la propriété de
la Commission des champs de bataille nationaux

6 juin 2024

33 A2024-136

Autorisation à l’Institut national de santé publique du Québec de conclure avec le
gouvernement du Canada un protocole d’accord concernant le partage de données pour le
développement de cartes prédictives de la distribution et de l’abondance des tiques à pattes
noires

6 juin 2024

34 A2024-137
Autorisation au Réseau des groupes de femmes Chaudière-Appalaches de conclure un
accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Fonds
d’opportunités économiques et de leadership pour les femmes »

21 juin 2024

35 A2024-138

Autorisation au Regroupement des organismes spécialisés pour l’emploi des personnes
handicapées de conclure un accord de contribution avec l’Association canadienne de soutien
à l’emploi dans le cadre du Fonds d’activités de l’ACSE pour le projet « Bureau de
coordination de MentorHabiletés pour le Québec »

27 juin 2024

36 A2024-139
Autorisation à l’organisme Partance, Centre d’emploi pour femmes Inc. de conclure une
entente de subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Programme de
promotion de la femme

27 juin 2024

37 A2024-140
Autorisation à la Société Elizabeth Fry du Québec de conclure une entente de subvention
avec la Fondation du Grand Montréal dans le cadre du « Fonds pour l’égalité des genres » 27 juin 2024

38 A2024-141

Autorisation à l’Université Laval de conclure un accord de subvention avec le Centre de
recherche pour le développement international pour appuyer la réalisation du projet intitulé «
Les bactériocines : une alternative naturelle fort prometteuse pour le remplacement des
antibiotiques en production avicole en Tunisie »

28 juin 2024

39 A2024-142

Autorisation à l’Université Laval de conclure une entente sur les droits de propriété
intellectuelle avec le Centre de recherche pour le développement international pour appuyer
la réalisation du projet intitulé « Les bactériocines : une alternative naturelle fort prometteuse
pour le remplacement des antibiotiques en production avicole en Tunisie »

28 juin 2024

40 A2024-143 Autorisation à CAP JEM de conclure une entente de subvention avec Philanthropie
Laurentides dans le cadre du « Fonds pour l’égalité des genres » 28 juin 2024

41 A2024-144

Autorisation au Centre intégré de santé et de services sociaux de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal
de conclure avec le gouvernement du Canada un protocole d’accord relatif au recours aux
sciences du comportement pour améliorer la gérance des antibiotiques dans les
établissements de soins de longue durée

28 juin 2024

42 A2024-145 Autorisation au Centre Émilie Gamelin de conclure une convention de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de financement initial » 28 juin 2024

43 A2024-146

Autorisation au Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie –
Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke de conclure un accord de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Fonds de partenariat
d’immunisation »

15 juillet 2024

44 A2024-147
Autorisation à l’Université du Québec à Montréal de conclure un accord de contribution avec
le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Développement des
communautés par le biais des arts et du patrimoine

15 juillet 2024

45 A2024-148 Autorisation à l’Université Laval de conclure une entente avec Excellence en santé Canada
dans le cadre de l’initiative « Favoriser le vieillir chez soi » 16 juillet 2024

46 A2024-149 Autorisation à l’organisme Jeunesse Lambda de conclure une entente de subvention avec la
Fondation du Grand Montréal dans le cadre du « Fonds pour l’égalité des genres » 16 juillet 2024

47 A2024-150
Autorisation à la Mission Old Brewery de conclure un contrat de prêt, un acte d’hypothèque
mobilière et un acte d’hypothèque immobilière avec le gouvernement du Canada dans le
cadre du programme intitulé « Fonds pour le logement abordable »

16 juillet 2024

48 A2024-151 Autorisation à la Maison Plein Coeur de conclure une convention de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de financement initial » 16 juillet 2024

49 A2024-152
Autorisation à l’organisme Stella, l’amie de Maimie de conclure un accord de contribution
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de financement de la lutte
contre la violence fondée sur le sexe »

16 juillet 2024

50 A2024-153
Autorisation au Centre des femmes de la basse-ville de conclure une entente de subvention
avec la Fondation Québec Philanthrope dans le cadre du « Fonds pour l’égalité des genres » 16 juillet 2024

51 A2024-154

Autorisation à la Commission de la capitale nationale du Québec de conclure avec
l'Administration portuaire de Québec un acte de bail et servitude et de conclure les ententes
prévues aux paragraphes 9.4 et 11.1 de l'acte dans le cadre de l'aménagement de la place
des Canotiers

16 juillet 2024



Numéro Titre Date signature

52 A2024-155

Autorisation à l’organisme Agences réceptives et forfaitistes du Québec de conclure une
entente de contribution non remboursable avec l’Agence de développement économique du
Canada pour les régions du Québec dans le cadre du « Programme de développement
économique du Québec – volet Programme pour la croissance du tourisme »

16 juillet 2024

53 A2024-156 Autorisation à la Mission Old Brewery de conclure une convention de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de financement initial » 13 août 2024

54 A2024-157 Autorisation à la Mission Old Brewery de conclure une convention de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de financement initial » 13 août 2024

55 A2024-158
Autorisation à l’organisme Services intégrés pour l’emploi de conclure un accord de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Programme de promotion de
la femme

13 août 2024

56 A2024-159
Autorisation au Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Centre de
conclure un accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
programme intitulé « Fonds de partenariat d’immunisation »

13 août 2024

57 A2024-160
Autorisation au Centre des femmes Le point d’ancrage de conclure une entente de
subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de promotion
de la femme »

13 août 2024

58 A2024-161
Autorisation au Réseau 4Korners de conclure un accord de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Développement des
communautés de langue officielle »

13 août 2024

59 A2024-162
Autorisation au Regroupement des femmes sans emploi du Nord de Québec de conclure
une entente de subvention avec Québec Philanthrope dans la cadre du « Fonds pour
l’égalité des genres »

13 août 2024

60 A2024-163 Autorisation à l’organisme Étape emploi de conclure un accord de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du Programme de promotion de la femme 13 août 2024

61 A2024-164
Autorisation à l’Université du Québec à Rimouski de conclure un accord de contribution avec
le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Adaptation aux changements
climatiques

13 août 2024

62 A2024-165
Autorisation à l’organisme Connexion Emploi ressources femmes de conclure un accord de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds de renforcement des
capacités pour les femmes 2024-2026

13 août 2024

63 A2024-166

Autorisation à Hydro-Québec de conclure l’entente Pakatan avec la Première Nation des
Innus de Nutashkuan concernant le développement de la main-d’oeuvre locale et la mise en
oeuvre d’initiatives liées à la formation et à l’emploi d’Innus de la Première Nation de
Nutashkuan

13 août 2024

64 A2024-167
Autorisation à la Régie régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik de conclure
un accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme
intitulé « Fonds de partenariat d’immunisation »

13 août 2024

65 A2024-168

Autorisation à l’Université de Montréal de conclure un accord de subvention avec le Centre
de recherches pour le développement international pour appuyer la réalisation du projet
intitulé « Conception d’un nouveau vaccin comme solution de rechange à l’utilisation
d’antimicrobiens pour le contrôle de Streptococcus suis »

13 août 2024

66 A2024-169

Autorisation à l’Université de Montréal de conclure une entente sur les droits de propriété
intellectuelle avec le Centre de recherches pour le développement international pour appuyer
la réalisation du projet intitulé « Conception d’un nouveau vaccin comme solution de
rechange à l’utilisation d’antimicrobiens pour le contrôle de Streptococcus suis »

13 août 2024

67 A2024-170
Autorisation à Calcul Québec de conclure une entente de financement avec l’Alliance de
recherche numérique du Canada pour le projet « Soutien aux chercheuses et chercheurs
travaillant avec des ordinateurs quantiques »

13 août 2024

68 A2024-171
Autorisation à l’Université Concordia de conclure une entente de financement avec l’Alliance
de recherche numérique du Canada pour le projet « Soutien aux chercheuses et chercheurs
travaillant avec des ordinateurs quantiques »

13 août 2024

69 A2024-172
Autorisation à l’École Polytechnique de Montréal de conclure une entente de financement
avec l’Alliance de recherche numérique du Canada pour le projet « Soutien aux chercheuses
et chercheurs travaillant avec des ordinateurs quantiques »

13 août 2024

70 A2024-173
Autorisation à l’École de technologie supérieure de conclure une entente de financement
avec l’Alliance de recherche numérique du Canada pour le projet « Soutien aux chercheuses
et chercheurs travaillant avec des ordinateurs quantiques »

13 août 2024

71 A2024-174
Autorisation au Centre Haïtien d’Action et d’Intervention Sociales de conclure une entente de
financement avec la Fondation pour les communautés noires dans le cadre du « Fonds de
dotation philanthropique dirigé par les Noirs »

13 août 2024

72 A2024-175
Autorisation au CIDIHCA de conclure une entente de financement avec la Fondation pour les
communautés noires dans le cadre du « Fonds de dotation philanthropique dirigé par les
Noirs »

13 août 2024

73 A2024-176
Autorisation à l’organisme Ensemble Obiora de conclure une entente de financement avec la
Fondation pour les communautés noires dans le cadre du « Fonds de dotation
philanthropique dirigé par les Noirs »

13 août 2024

74 A2024-177
Autorisation à l’organisme I.M.P.A.C.T. de conclure une entente de financement avec la
Fondation pour les communautés noires dans le cadre du « Fonds de dotation
philanthropique dirigé par les Noirs »

13 août 2024

75 A2024-178
Autorisation au Festival international du film Black de Montréal de conclure une entente de
financement avec la Fondation pour les communautés noires dans le cadre du « Fonds de
dotation philanthropique dirigé par les Noirs »

13 août 2024

76 A2024-179
Autorisation au Centre-femmes Catherine-Leblond inc. de conclure un accord de contribution
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de promotion de la femme
»

16 août 2024

77 A2024-180

Autorisation à la Régie régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik de conclure
avec le gouvernement du Canada l’Accord modificateur numéro 16 à l’Accord de contribution
visant l’offre de soins dans la communauté et des activités de promotion de la santé et de
prévention des maladies

16 août 2024

78 A2024-181 Autorisation à S.O.S. Grossesse de conclure une entente de subvention avec la Fondation
Québec Philanthrope dans le cadre du « Fonds pour l’égalité des genres » 16 août 2024

79 A2024-182
Autorisation au Groupe Femmes, Politique et Démocratie de conclure une entente de
subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de promotion
de la femme »

19 août 2024

80 A2024-183
Autorisation au Centre récréatif Poupart inc. de conclure une entente de financement avec
Fondations communautaires du Canada dans le cadre de « l’Initiative canadienne pour des
collectivités en santé »

22 août 2024



Numéro Titre Date signature

81 A2024-184

Autorisation au Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie James de conclure
avec le gouvernement du Canada l’Accord modificateur numéro 12 à l’Accord de contribution
visant l’offre de soins dans la communauté et des activités de promotion de la santé et de
prévention des maladies

22 août 2024

82 A2024-185
Autorisation au Centre intégré de santé et de services sociaux de Laval de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Fonds d’action
en prévention du crime »

22 août 2024

83 A2024-186
Autorisation à l’Association Y.W.C.A. de Québec de conclure un accord de contribution avec
le gouvernement du Canada dans le cadre du « Fonds de renforcement des capacités pour
les femmes »

22 août 2024

84 A2024-187

Autorisation à l’organisme Vélo Québec Association de conclure une entente de contribution
non remboursable avec l’Agence de développement économique du Canada pour les
régions du Québec dans le cadre du « Programme de développement économique du
Québec – volet Programme pour la croissance du tourisme »

28 août 2024

85 A2024-188
Autorisation à l’Université du Québec à Montréal de conclure un accord de contribution avec
le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Prévenir la violence fondée sur le
sexe – la perspective du milieu de la santé

28 août 2024

86 A2024-189
Autorisation au Réseau 4Korners de conclure un accord de contribution avec le Réseau
communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre de « l’Initiative RCSSS
Programme petite enfance en santé »

6 septembre 2024

87 A2024-190

Autorisation à l’Organisation de la communauté anglophone de Lanaudière de conclure un
accord de contribution avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans
le cadre de « l’Initiative visant à relier les jeunes Québécois et Québécoises d’expression
anglaise à l’offre provinciale et locale des services et de ressources en santé mentale »

6 septembre 2024

88 A2024-191

Autorisation au Centre de Rêves et Espoirs de conclure un accord de contribution avec le
Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre de « l’Initiative visant
à relier les jeunes Québécois et Québécoises d’expression anglaise à l’offre provinciale et
locale des services et de ressources en santé mentale »

6 septembre 2024

89 A2024-192

Autorisation au Réseau 4Korners de conclure un accord de contribution avec le Réseau
communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre de « l’Initiative visant à relier
les jeunes Québécois et Québécoises d’expression anglaise à l’offre provinciale et locale des
services et de ressources en santé mentale »

6 septembre 2024

90 A2024-193
Autorisation à l’organisme Perspective communautaire en santé mentale de conclure un
accord de contribution avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans
le cadre du « Partenariat d’assistance aux organismes de santé mentale »

6 septembre 2024

91 A2024-194
Autorisation à l’organisme Santé mentale Estrie inc. de conclure un accord de contribution
avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre du «
Partenariat d’assistance aux organismes de santé mentale »

6 septembre 2024

92 A2024-195
Autorisation à l’Institut national de santé publique du Québec de conclure avec le
gouvernement du Canada le Protocole d’accord relatif à l’adaptation et à la traduction de
documents d’information (2024-2025)

6 septembre 2024

93 A2024-196
Autorisation au Centre de ressources Connexions de conclure un accord de contribution
avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre de « l’Initiative
RCSSS Programme petite enfance en santé »

6 septembre 2024

94 A2024-197
Autorisation au Centre de ressources Connexions de conclure un accord de contribution
avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre du «
Partenariat d’assistance aux organismes de santé mentale »

6 septembre 2024

95 A2024-198
Autorisation au Centre de Rêves et Espoirs de conclure un accord de contribution avec le
Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre du « Partenariat
d’assistance aux organismes de santé mentale »

6 septembre 2024

96 A2024-199

Autorisation au Centre de ressources Connexions de conclure un accord de contribution
avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre de « l’Initiative
visant à relier les jeunes Québécois et Québécoises d’expression anglaise à l’offre
provinciale et locale des services et de ressources en santé mentale »

6 septembre 2024

97 A2024-200

Autorisation à la Corporation d’urgences-santé de conclure avec le gouvernement du
Canada le Protocole d’accord relatif aux tendances de morbidité et de mortalité des patients
préhospitaliers qui ont refusé d’être transportés à l’hôpital avant et pendant la pandémie de
COVID-19

6 septembre 2024

98 A2024-201

Autorisation à l’organisme La Ruche Solution de Financement de conclure une entente de
contribution non remboursable avec l’Agence de développement économique du Canada
pour les régions du Québec dans le cadre du Programme de développement économique du
Québec

6 septembre 2024

99 A2024-202
Autorisation au Centre d’initiation à la recherche et d’aide au développement durable de
conclure un accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du «
Programme d’adaptation aux changements climatiques »

12 septembre 2024

100 A2024-203
Autorisation à l’Organisation de la communauté anglophone de Lanaudière de conclure un
accord de contribution avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans
le cadre de « l’Initiative RCSSS Programme petite enfance en santé »

12 septembre 2024

101 A2024-204
Autorisation au Réseau d’action pour l’égalité des femmes immigrées et racisées du Québec
de conclure un accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
Fonds d’opportunités économiques et de leadership pour les femmes

23 septembre 2024

102 A2024-205
Autorisation à l’organisme Le Comité de la condition féminine au Témiscamingue de
conclure une entente de subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du «
Programme de promotion de la femme »

23 septembre 2024

103 A2024-206
Autorisation à l’organisme Le Carrefour des femmes du Grand Lachute de conclure une
entente de subvention avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de
promotion de la femme »

23 septembre 2024

104 A2024-207

Autorisation au Centre communautaire Saint-Antoine 50+ de conclure un accord de
contribution avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre
du programme intitulé « Programmation d’activité du réseau pour le vieillissement actif des
aînés d’expression anglaise »

23 septembre 2024

105 A2024-208

Autorisation au Centre de ressources Connexions de conclure un accord de contribution
avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre du
programme intitulé « Programmation d’activité du réseau pour le vieillissement actif des
aînés d’expression anglaise »

23 septembre 2024

106 A2024-209 Autorisation à l’organisme Les Maisons de l’Ancre inc. de conclure une convention de prêt
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de financement initial » 27 septembre 2024

107 A2024-210
Autorisation au Conseil régional de l’environnement Mauricie de conclure un accord de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme d’intendance
de l’habitat pour les espèces en péril »

30 septembre 2024



Numéro Titre Date signature

108 A2024-211

Autorisation à l’organisme Accès Transports Viables – Regroupement des utilisateurs et
utilisatrices des transports collectifs et alternatifs du Québec métropolitain de conclure un
accord de contribution avec le ministère des Femmes et de l’Égalité des genres dans le
cadre du projet Mobilités plurielles : Une perspective inclusive de la mobilité durable

30 septembre 2024

109 2024-212
Autorisation au Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail du Québec de
conclure un accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du
Fonds d’opportunités économiques et de leadership pour les femmes

30 septembre 2024

110 2024-213
Autorisation au Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie à conclure
avec le Partenariat canadien contre le cancer l’Accord de financement concernant
Mawlugutinej – Travaillons Ensemble

30 septembre 2024

111 2024-214

Autorisation au Centre pour personnes âgées Espoir nouveau de conclure un accord de
contribution avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre
du programme intitulé « Programmation d’activité du réseau pour le vieillissement actif des
aînés d’expression anglaise »

30 septembre 2024

112 A2024-215

Autorisation à l’Organisation de la communauté anglophone de Lanaudière de conclure un
accord de contribution avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans
le cadre du programme intitulé « Programmation d’activité du réseau pour le vieillissement
actif des aînés d’expression anglaise »

30 septembre 2024

113 A2024-216

Autorisation au Réseau 4Korners de conclure un accord de contribution avec le Réseau
communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre du programme intitulé
« Programmation d’activité du réseau pour le vieillissement actif des aînés d’expression
anglaise »

30 septembre 2024

114 A2024-217

Autorisation à l’Institut national de santé publique du Québec de conclure avec le
gouvernement du Canada l’Entente relative à l’échange de renseignements sur les
mammifères terrestres confirmés rabiques au Québec et dans les provinces et territoires
frontaliers

30 septembre 2024

115 A2024-218
Autorisation au Regroupement pour la Valorisation de la Paternité de conclure un accord de
contribution avec le Réseau communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre
de « l’Initiative RCSSS Des débuts prometteurs - Programmes petite enfance »

30 septembre 2024

116 A2024-219

Autorisation au Comité de concertation et de valorisation du bassin de la rivière Richelieu de
conclure une entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du «
Fonds de la nature du Canada pour les habitats aquatiques et les espèces aquatiques en
péril »

7 octobre 2024

117 A2024-220 Autorisation à la Maison d’hébergement l’Issue de conclure un accord de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du Programme de promotion de la femme 7 octobre 2024

118 A2024-221
Autorisation à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
de conclure avec la Commission de l’assurance-emploi du Canada l’Entente pour la
communication de renseignements contenus dans le registre d’assurance sociale 

7 octobre 2024

119 A2024-222

Autorisation à l’organisme Camp LIFT de conclure un accord de contribution avec le Réseau
communautaire de santé et de services sociaux dans le cadre de « l’Initiative visant à relier
les jeunes Québécois et Québécoises d’expression anglaise à l’offre provinciale et locale des
services et de ressources en santé mentale »

7 octobre 2024

120 A2024-223

Autorisation à l’Institut national de santé publique du Québec de conclure avec le
gouvernement du Canada l’Accord modificateur numéro 1 au Protocole d’accord relatif au
partage de données génomiques et contextuelles sur les agents pathogènes d’importance
pour la santé publique collectées au Québec de 2023 à 2025

7 octobre 2024

121 A2024-224
Autorisation à la Maison d’Hébergement Pour Elles Des Deux Vallées de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de
financement des projets d’infrastructure de sécurité pour les collectivités à risque »

7 octobre 2024

122 A2024-225 Autorisation à Hydro-Québec de conclure l’Entente Wemotaci Hydro-Québec sur la formation
et l’emploi avec le Conseil des Atikamekw de Wemotaci 15 octobre 2024

123 A2024-226
Autorisation à Attestra de conclure une entente de contribution avec le gouvernement du
Canada dans le cadre du « Programme Agri-assurance : Volet Associations nationales de
l’industrie »

15 octobre 2024

124 A2024-227
Autorisation à Ouranos inc. de conclure un accord de contribution non remboursable avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme d’adaptation aux changements
climatiques »

16 octobre 2024

125 A2024-228
Autorisation à l’organisme Motivaction Jeunesse de conclure une entente de subvention
avec la Fondation Québec Philanthrope dans le cadre du « Fonds pour l’égalité des genres » 17 octobre 2024

126 A2024-229 Autorisation au Centre de femmes l’Éclaircie de conclure une entente de subvention avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de promotion de la femme » 17 octobre 2024

127 A2024-230 Autorisation à GRIS-Québec de conclure une entente de subvention avec la Fondation
Québec Philanthrope dans le cadre du « Fonds pour l’égalité des genres » 17 octobre 2024

128 A2024-231
Autorisation à l’organisme Divers-Gens de conclure une entente de subvention avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de promotion de l’égalité des
sexes, de l’orientation sexuelle, de l’identité et de l’expression de genre »

24 octobre 2024

129 A2024-232
Autorisation à la Fédération des Communautés culturelles de l’Estrie de conclure un accord
de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de
promotion de la femme »

24 octobre 2024

130 A2024-233
Autorisation à l'organisme Conseil québécois LGBT de conclure une entente de subvention
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Programme de promotion de l'égalité
des sexes, de l'orientation sexuelle, de l'identité et de l'expression de genre

12 novembre 2024

131 A2024-234
Autorisation à la Corporation d’urgences-santé de conclure un protocole d’accord avec le
gouvernement du Canada pour la réalisation d’un projet d’optimisation du traitement des
appels médicaux au 9-1-1

12 novembre 2024

132 A2024-235
Autorisation à l’Organisme de bassin versant du fleuve Saint-Jean inc. de conclure un contrat
de service avec le gouvernement du Canada visant la réalisation d’un sondage sur les
habitudes des plaisanciers et des utilisateurs du lac Témiscouata

12 novembre 2024

133 A2024-236
Autorisation à l’organisme Mouvement pour l’autonomie dans l’enfantement de conclure un
accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Programme de
promotion de la femme

12 novembre 2024

134 A2024-237

Autorisation au Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Sud-
de-l’Île-de-Montréal de conclure une entente de contribution avec le gouvernement du
Canada dans le cadre du programme intitulé « Fonds d'action en prévention du crime » 12 novembre 2024

135 A2024-238

Autorisation au Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Sud-
de-l'Île-de-Montréal de conclure une entente de contribution avec le gouvernement du
Canada dans le cadre du programme intitulé « Fonds de lutte contre les activités des gangs
de jeunes »

 12 novembre 2024



Numéro Titre Date signature

136 A2024-239

Autorisation à l'organisme Récif 02 - Table de concertation des groupes de femmes
Saguenay Lac-Saint-Jean de conclure un accord de subvention avec le gouvernement du
Canada dans le cadre du « Programme de multiculturalisme et de lutte contre le racisme -
volet Renforcement des capacités organisationnelles »

21 novembre 2024

137 A2024-240

Autorisation au Centre intégré de santé et de services sociaux de l’Outaouais à conclure
avec la communauté de Kitigan Zibi Anishinabeg une entente en vertu des articles 131.23 et
131.25 de la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) et prévoyant les autorisations en vertu
de l’article 33 de la LPJ et de l’article 22 de la Loi sur le système de justice pénale pour les
adolescents

21 novembre 2024

138 A2024-241
Autorisation à l’Institut national de santé publique du Québec de conclure avec le
gouvernement du Canada un protocole d’entente concernant l’Enquête canadienne sur les
eaux usées

21 novembre 2024

139 A2024-242
Autorisation au Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest de
conclure avec Can Health Corp. l’Entente relative au projet d’évaluation de l’utilisation de
l’intelligence artificielle pour optimiser la documentation clinique

21 novembre 2024

140 A2024-243

Autorisation au Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de l’Est-de-l’Île-
de-Montréal à conclure avec le Partenariat canadien contre le cancer l’Accord de
financement concernant le projet « Transition – La vie après le cancer II (Phase I de
planification) »

21 novembre 2024

141 A2024-244
Autorisation au Centre hospitalier de l’Université de Montréal de conclure avec Can Health
Corp. l’Entente relative au projet d’évaluation de l’implémentation d’un outil de gestion des
horaires pour les assistant(e)s techniques en pharmacie

21 novembre 2024

142 A2024-245
Autorisation à l’organisme Spectre de rue inc. de conclure avec le gouvernement du Canada
l’Accord modificateur no 2 à l’Accord de contribution dans le cadre du « Fonds d’initiatives
communautaires en matière de VIH/sida et d’hépatite C

2 décembre 2024

143 A2024-246

Autorisation à la Fondation du Domaine Joly-De Lotbinière de conclure une entente de
contribution non remboursable avec l’Agence de développement économique du Canada
pour les régions du Québec dans le cadre du « Programme de développement économique
du Québec – volet Programme pour la croissance du tourisme »

2 décembre 2024

144 A2024-247
Autorisation au Centre Roland-Bertrand de conclure une entente de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme pour les bâtiments
communautaires verts et inclusifs »

2 décembre 2024

145 A2024-248

Autorisation à la Régie régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik de conclure
avec le gouvernement du Canada l’Accord modificateur numéro 17 à l’Accord de contribution
visant l’offre de soins dans la communauté et des activités de promotion de la santé et de
prévention des maladies

2 décembre 2024

146 A2024-249
Autorisation à l’École Polytechnique de Montréal de conclure une entente de contribution
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Initiative de recherche et de
connaissances

2 décembre 2024

147 A2024-250
Autorisation à la Maison Eurêka ressource d’hébergement en dépendance de conclure une
entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme
pour les bâtiments communautaires verts et inclusifs »

2 décembre 2024

148 A2024-251

Autorisation au Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Ouest-
de-l’Île-de-Montréal de conclure avec Can Health Corp. l’Entente relative au projet
d’évaluation d’un système d’aide à la décision mobilisant l’intelligence artificielle pour
optimiser le service 811

2 décembre 2024

149 A2024-252
Autorisation au Carrefour jeunesse-emploi des Îles de conclure une entente de contribution
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme pour les bâtiments
communautaires verts et inclusifs »

2 décembre 2024

150 A2024-253
Autorisation au Groupe de concertation des bassins versants de la zone Bécancour de
conclure un accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du «
Programme d’intendance de l’habitat pour les espèces en péril »

9 décembre 2024

151 A2024-254

Autorisation au Centre de ressources Connexions de conclure avec le Réseau
communautaire de santé et de services sociaux l’Accord modificateur no 1 à l’Accord de
contribution dans le cadre de « l’Initiative RCSSS Des débuts prometteurs – Programmes
petite enfance »

9 décembre 2024

152 A2024-255
Autorisation au Conseil régional de l’environnement et du développement durable de
l’Outaouais de conclure un accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le
cadre du « Programme d’intendance de l’habitat pour les espèces en péril »

9 décembre 2024

153 A2024-256
Autorisation au Conseil régional de l’environnement de Laval de conclure une entente de
financement avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Fonds pour dommages à
l’environnement »

20 décembre 2024

154 A2024-257
Autorisation à l’Université Laval de conclure une entente de subvention avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme Défi de réduction du méthane
agricole

20 décembre 2024

155 A2024-258
Autorisation au Centre Qilangnguanaaq de conclure une entente de financement avec
Logement coopératif national autochtone inc. dans le cadre des « Programmes urbains pour
les peuples autochtones »

20 décembre 2024

156 A2024-259

Autorisation à l’organisme Portail VIH/sida du Québec inc. de conclure un accord de
contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de promotion
de l’égalité des sexes, de l’orientation sexuelle, de l’identité et de l’expression de genre » 20 décembre 2024

157 A2024-260
Autorisation à l’organisme Diversité 02 de conclure un accord de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme de promotion de l’égalité des
sexes, de l’orientation sexuelle, de l’identité et de l’expression de genre »

20 décembre 2024

158 A2024-261

Autorisation à L’Autre Chez-Soi inc. de conclure un contrat de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme intitulé « Fonds pour le logement
abordable » 20 décembre 2024

159 A2025-001

Autorisation au Groupe régional d’intervention sociale de l’Estrie (GRIS Estrie) de conclure
un accord de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du « Programme
de promotion de l’égalité des sexes, de l’orientation sexuelle, de l’identité et de l’expression
de genre »

16 janvier 2025

160 A2025-002

Autorisation à la Table ronde provinciale sur l’emploi de conclure un accord de subvention
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Développement des
communautés de langue officielle pour le projet intitulé « Enjeux et besoins en matière
d’emploi pour les jeunes d’expression anglaise au Québec »

24 janvier 2025



Numéro Titre Date signature

161 A2025-003

Autorisation au Réseau de développement socio-économique des communautés
d’expression anglaise du Québec de conclure un accord de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme Développement des communautés
de langue officielle pour le projet intitulé « Enregistrer notre passé pour promouvoir notre
avenir : Une collection d’histoires d’organisations régionales »

24 janvier 2025

162 A2025-004

Autorisation à la Table ronde provinciale sur l’emploi de conclure un accord de subvention
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Développement des
communautés de langue officielle pour le projet intitulé « Évaluation des besoins de la
clientèle anglophone du Y des femmes de Montréal »

24 janvier 2025
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QUESTION 3 : 
 
LISTE DES RENCONTRES OU DES CONFÉRENCES 
INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES AUXQUELLES LE 
SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES OU 
LES REPRÉSENTANTS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ONT 
PARTICIPÉ DEPUIS LE 1ER AVRIL 2024 (DATES, LIEUX, SUJETS, 
RÉSULTATS ET NOMS DES PARTICIPANTS) ET LE COÛT DE LA 
PARTICIPATION DE LA DÉLÉGATION QUÉBÉCOISE. 
 
 
Réponse :  La liste de toutes les conférences 

intergouvernementales canadiennes est disponible sur 
le site Internet du Secrétariat du Québec aux relations 
canadiennes à l’adresse suivante : 

 
 https://www.sqrc.gouv.qc.ca/relations-

canadiennes/relations-
intergouvernementales/conferences-
intergouvernementales.asp 

 
Le cas échéant, les communiqués portant sur ces 
rencontres y sont présentés. 
 
D’autres éléments de la réponse sont inclus dans la 
réponse à la question générale numéro 1.  

 
 

https://www.sqrc.gouv.qc.ca/relations-canadiennes/relations-intergouvernementales/conferences-intergouvernementales.asp
https://www.sqrc.gouv.qc.ca/relations-canadiennes/relations-intergouvernementales/conferences-intergouvernementales.asp
https://www.sqrc.gouv.qc.ca/relations-canadiennes/relations-intergouvernementales/conferences-intergouvernementales.asp
https://www.sqrc.gouv.qc.ca/relations-canadiennes/relations-intergouvernementales/conferences-intergouvernementales.asp
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QUESTION 4 : 
 
CRÉDITS AFFECTÉS AU CONSEIL DE LA FÉDÉRATION EN 2024-
2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026. 
 
 
Réponse :  La résolution du conseil d'administration du Secrétariat 

du CDF du 28 octobre 2022 stipule que les frais 
d’adhésion annuels pour les années 2024-2025 et 2025-
2026 seront de 5 cents (0,05 $) par Canadien, le tout 
basé sur le recensement de la population de l’année 
2021.  

 
   Le calcul des frais pour le Québec en 2024-2025 et 2025-

2026 est donc :  
 
 Population de 8 501 833 x 0,05 $ = 425 092 $ 
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QUESTION 5 : 
 
LISTE DÉTAILLÉE DES REVENDICATIONS FINANCIÈRES 
PARTICULIÈRES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ENVERS LE 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET LEUR ÉTAT D’AVANCEMENT. 
 
 
Réponse : 
 
Centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD) à 
Wendake : Le Québec considère que le financement des services de 
santé et des services sociaux offerts sur le territoire des communautés 
autochtones non conventionnées (hors territoire visé par la Convention 
de la Baie-James et du Nord québécois ou la Convention du Nord-Est 
québécois) relève du gouvernement fédéral en vertu de ses 
responsabilités constitutionnelles et fiduciaires à l’égard de ces 
communautés. 
 
Après avoir tenté sans succès d’obtenir un engagement de participation 
financière du gouvernement fédéral et souhaitant répondre aux besoins 
pressants de la communauté de Wendake, le gouvernement du Québec 
et le Conseil de la Nation huronne-wendat ont conclu, le 15 juin 2018, 
une entente portant sur une aide financière de 6,8 M$ pour la 
construction d’un CHSLD dans le cadre du projet Tortue, ainsi que pour 
une allocation financière annuelle maximale de 1,2 M$ pour son 
exploitation. Depuis, le Québec a accepté d’octroyer une aide financière 
additionnelle pour la réalisation du projet, en faisant passer à 11 M$ sa 
contribution pour les coûts de construction et à 2,8 M$ pour les coûts 
annuels d’exploitation. Cette entente est échue depuis le 31 mars 2024. 
 
Étant toujours sans retour du gouvernement fédéral quant à sa demande 
de remboursement, une nouvelle demande a été transmise par le 
ministre de la Santé et des Services sociaux, le 6 janvier 2022, 
réclamant le remboursement des investissements de 11 M$ pour les 
infrastructures, de 6,9 M$ pour les coûts d’opération des exercices 
financiers 2021-2022 à 2023-2024 ainsi qu’une allocation financière 
annuelle de 2,8 M$ pour les années subséquentes. 
 
 
Demandeurs d’asile : La gestion de la frontière canadienne et du 
mouvement des demandeurs d’asile de même que le traitement des 
demandes d’asile relèvent de la compétence du gouvernement du 
Canada. Le gouvernement du Québec s’attend donc à ce qu’Ottawa 
assume ses responsabilités et mette en place les mesures appropriées 
afin de réduire les impacts, notamment financiers, sur le Québec de 
l’arrivée massive de demandeurs d’asile sur son territoire depuis 2017. 
 
Le Québec offre notamment à ces nouveaux venus de l’hébergement 
temporaire, des services éducatifs, de l’aide financière de dernier 
recours, de l’aide à la recherche d’un logement de même que des 
services de francisation et d’aide à l’emploi. 
 
Les négociations au niveau administratif et politique avec le 
gouvernement fédéral ont permis la signature d’ententes de 
remboursement satisfaisantes pour les années 2017 à 2020, mais n’ont 
pas permis la conclusion d’une entente à plus long terme.  
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Le Québec a entamé les démarches afin d’obtenir une compensation 
pour les coûts engendrés par l’accueil des demandeurs d’asile réguliers 
et irréguliers en 2021, 2022 et 2023. Pour les années 2021 et 2022, les 
sommes s’élèvent à 470,3 M$ et à 576,9 M$ pour l’année 2023, 
représentant ainsi un montant de 1,05 G$. À la suite d’une rencontre 
entre le premier ministre du Québec et le premier ministre du Canada en 
juin 2024, il a été possible d’annoncer le versement d’une compensation 
financière de 750 M$ au Québec en reconnaissance des coûts 
exceptionnels engendrés par l’afflux de demandeurs d’asile entre 2021 
et 2024. L’entente permettant le versement de cette somme a été 
conclue en décembre 2024. 
 
 
Crise du verglas : Le gouvernement du Québec a fait plusieurs 
représentations auprès du gouvernement fédéral afin d’obtenir une 
compensation financière de 421 M$ en vertu des Accords d’aide 
financière en cas de catastrophe (AAFCC) pour les dommages et 
préjudices subis par Hydro-Québec lors de la crise du verglas de 
janvier 1998. Le gouvernement fédéral a jusqu’ici toujours refusé les 
demandes du Québec, considérant que les dépenses de cette société 
d’État ne sont pas admissibles à une compensation fédérale en vertu 
des AAFCC. 
 
En outre, le gouvernement fédéral refuse de reconnaître des 
réclamations financières totalisant 63 M$ pour des dépenses encourues 
par le ministère de la Santé et des Services sociaux, sous prétexte 
qu’elles ne sont pas accompagnées des factures « originales ». 
 
 
Crise de Kanesatake : Depuis 2004, le Québec demande sans succès 
que le gouvernement fédéral assume sa juste part des coûts liés à 
l’utilisation de la Sûreté du Québec (SQ) à la suite d’une vaste opération 
policière visant le crime organisé sur le territoire de Kanesatake en 
janvier 2004. 
 
Le Québec estime que le gouvernement fédéral aurait dû lui rembourser 
plus de 32,4 M$ pour la desserte policière assurée par la SQ depuis les 
événements survenus à Kanesatake. Le Québec a demandé à plusieurs 
reprises, notamment par l’entremise du Forum fédéral-provincial-territorial 
des ministres et sous-ministres de la Justice, que le gouvernement fédéral 
assume sa juste part des coûts (52 % des coûts liés à la prestation de 
services policiers dans les communautés autochtones), et ce, 
conformément à son Programme des services de police des 
Premières Nations. Jusqu’à maintenant, le gouvernement fédéral a refusé 
de donner suite à la demande du Québec. 
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QUESTION 6 : 
 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'APPUI À LA RECHERCHE, 
CRÉDITS DÉPENSÉS AU PROGRAMME EN 2024-2025, INCLUANT 
LES COÛTS ADMINISTRATIFS, AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 
2025-2026.  FOURNIR LA LISTE DES PROJETS FINANCÉS EN 2024-
2025, LE MONTANT ACCORDÉ PAR PROJET, LA DESCRIPTION 
DES PROJETS SUBVENTIONNÉS ET LE NOMBRE DE DEMANDES 
REÇUES. 
 
 
Réponse : 
 

  Nombre Montants 

Nouvelles demandes reçues en date du 31 
janvier 2025 

20 
  

Demandes acceptées 9 194 645 $  

Subventions pluriannuelles accordées 
antérieurement et se poursuivant en 2024-2025 

8 238 560 $  

Subventions accordées  17 433 205 $  

   

Subventions accordées par volets    
  

Volet 1 : Affaires intergouvernementales 10 247 825 $  

Volet 2 : Études québécoises 5 161 090 $  

Volet 3 : Francophonie canadienne 2 24 290 $  

 
 

 

Crédits alloués 2024-2025: 700 000 $  

 
Les coûts administratifs de gestion sont assumés à même le budget de 
fonctionnement du SQRC. 
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QUESTION 6.1 : PROGRAMME D’APPUI À LA RECHERCHE – PROJETS FINANCÉS EN 2024-2025 (AU 31 JANVIER 2025) 
 

 Identification du demandeur et du projet Montant alloué au 
projet/Durée/ 
Distribution 

annuelle 

Montant 
versé au  

31 janvier 
2025 

Sommaire 

Nom Organisme Projet    
1 Julien Lefort-Favreau Université Queen’s Réseaux intellectuels francophones : 

université et imprimés 
71 740 $ 

(Pluriannuel de 3 ans) 
 

6 250 $ en 2022-2023 
54 240 $ en 2023-2024 
11 250 $ en 2024-2025 

 

11 250 $ Recherche analysant les liens entre la production 
intellectuelle et la production culturelle en milieu 
francophone minorisé et mettant en valeur les interactions 
entre les milieux universitaires et les milieux culturels. 

2 Johanne Poirier Université McGill Le droit intergouvernemental : un 
répertoire des techniques et des 
politiques publiques coopératives au 
sein du fédéralisme canadien 

48 880 $ 
(Pluriannuel de 2 ans) 

 
20 440 $ en 2023-2024 
28 440 $ en 2024-2025 

 

28 440 $ Recherche visant à identifier, décrire et cataloguer les 
différentes techniques juridiques mobilisées par les 
partenaires fédéraux pour mettre en œuvre les politiques 
publiques nécessitant leur collaboration. 

3 Antoine Bilodeau et 
Mireille Paquet 

Université Concordia Initiative de recherche sur l'immigration 
(IRI) – Phase 2 : immigration, relations 
interculturelles et identité au Québec et 
dans les États multinationaux 

283 380 $ 
(Pluriannuel de 3 ans) 

 
94 460 $ en 2023-2024 
94 460 $ en 2024-2025 
94 460 $ en 2025-2026 

 

94 460 $ Recherche portant sur les dynamiques d’identification 
nationale chez les immigrants et les minorités 
ethnoculturelles dans les États multinationaux. Deux 
dimensions sous-jacentes seront abordées : les 
sentiments d’identification nationale chez les immigrants et 
les minorités ethnoculturelles ainsi que la place de 
l’immigration et des diversités ethnoculturelles dans la 
construction de l’identité nationale au sein des membres du 
groupe majoritaire. 
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4 Catherine Xhardez Université de 
Montréal 

Fédéralisme de l’immigration au 
Canada 

53 000 $ 
(Pluriannuel de 2 ans) 

 
42 800 en 2023-2024 

10 200 $ en 2024-2025 
 

10 200 $ Recherche portant sur l'étude du fédéralisme et de 
l’immigration au Canada, plus précisément sur 
l’engagement croissant des provinces et des territoires 
dans l’attraction, la sélection, l’accueil, l’intégration et la 
rétention des immigrants et migrants temporaires. Il vise à 
répertorier l’action publique des provinces et des territoires 
et à étudier les relations intergouvernementales complexes 
liées à la migration au Canada. 
 

5 François Rocher Université d’Ottawa Direction et publication d’un numéro 
spécial de la revue Frontiers in Political 
Science  
 

13 400 $ 
(Pluriannuel de 2 ans) 

 
13 400 $ en 2023-2024 

0,00 $ en 2024-2025 
 
 

0,00 $ Publication d’un numéro thématique de la revue 
internationale Frontiers in Political Science sous le thème 
des représentations concurrentielles de communautés 
politiques nationales minoritaires par les groupes 
majoritaires dans l’espace public. 

6 Geneviève Nootens Université du 
Québec à Chicoutimi 

Les sociétés plurinationales dans tous 
leurs États : perspectives 
internationales sur l’œuvre d’Alain-G. 
Gagnon 

50 540 $ 
(Pluriannuel de 3 ans) 

 
23 370 $ en 2023-2024 
15 020 $ en 2024-2025 
12 150 $ en 2025-2026 

 

15 020 $ Conférence internationale et multidisciplinaire sur l’œuvre 
d’Alain-G. Gagnon se déroulant à l’Université du Québec à 
Montréal du 27 au 29 septembre 2023 et publication d’un 
ouvrage collectif (en français en 2024-2025 et en anglais 
en 2025-2026). 

7 Amélie Binette Université du 
Québec en 
Outaouais 

L’Acte de Québec après 250 ans : 
souligner le passé, fonder l’avenir 

43 430 $ 
(Pluriannuel de 2 ans) 

 
14 800 $ en 2023-2024 
28 630 $ en 2024-2025 

 

28 630 $ Conférence pluridisciplinaire commémorant les 250 ans de 
l’Acte de Québec de 1774 et publication d’un ouvrage 
collectif en langue française ainsi qu’une version en anglais 
au cours de la deuxième année du projet. 

8 Centre d’analyse 
politique – Constitution 
et fédéralisme (CAP-CF) 

Université du 
Québec à Montréal 

Programmation 2023-2025 du CAP-CF 102 730 $ 
(Pluriannuel de 2 ans) 

 
52 170 $ en 2023-2024 
50 560 $ en 2024-2025 

50 060 $ Programmation de cinq activités : colloque, école d’été, 
mise en valeur des travaux de pointe en études 
québécoises et canadiennes, poursuite des sondages sur 
les attitudes des Canadiennes et des Canadiens et 
simulation de négociations constitutionnelles. 
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9 Alain-G. Gagnon Université du 
Québec à Montréal 

Colloque : une analyse rétrospective et 
prospective de la gestion de crises 
sanitaires au sein des systèmes 
fédéraux : institutions, pratiques et 
responsabilités 
 

23 800 $ 
(Projet d’un an) 

 

20 800 $ 
 

Colloque international rassemblant des spécialistes des 
études fédérales et des acteurs gouvernementaux les 4 et 
5 septembre 2025 et production d’une série de Cahiers 
scientifiques dans le cadre des travaux du Centre d’analyse 
politique : constitution – fédéralisme. 

10 École supérieure 
d’études internationales 

Université Laval École d'hiver sur la pratique des 
relations internationales 2025  

47 060 $ 
(Projet d’un an) 

47 060 $ Huitième édition de l’École d'hiver qui aura lieu du 3 au 
8 mars 2025 à l’Université Laval et qui consiste en une 
semaine intensive d’exposés magistraux, de conférences 
et de travaux de recherches d’experts québécois et 
canadiens. 
 

11 Catherine Mathieu Université du 
Québec à Montréal 

Fédéralisme et protection du 
consommateur au Canada : influences 
croisées 
 

12 270 $ 
(Projet d’un an) 

12 270 $ Publication aux Presses de l’Université Laval de la thèse 
de doctorat de la chercheure, laquelle a été soutenue avec 
succès à l’Université McGill en juin 2023 et déposée en 
juillet 2023. Cette thèse examine les influences croisées 
entre l’évolution du droit canadien de la consommation et 
celle de la conception du fédéralisme adoptée par la Cour 
suprême du Canada. 
 

12 Mathieu Landriault École nationale 
d’administration 
publique 
 

Perceptions des Canadiens et des 
Québécois sur les enjeux nordiques 

27 480 $ 
(Projet d’un an) 

27 480 $ Sondage d’opinion auprès de répondant.es au Canada et 
au Québec afin de comprendre leurs perspectives et leurs 
perceptions à l’égard des enjeux nordiques. L’objectif est 
de comparer les opinions de Canadiens et de Québécois à 
propos de la protection environnementale, le 
développement économique, l’avenir politique et 
sécuritaire du Nord et de comprendre quelles variables ont 
le plus d’influence sur la détermination de ces opinions. 
 

13 François-René Lord TÉLUQ Les débats et conflits linguistiques au 
Québec et dans la francophonie 
canadienne 
 

13 040 $ 
(Projet d’un an) 

13 040 $ Production et diffusion de connaissances ayant pour 
objectif d’analyser la performance sociale des acteurs 
engagés dans des débats et des conflits linguistiques qui 
ont eu lieu récemment au Québec et dans la francophonie 
canadienne (Nouveau-Brunswick, Alberta et Ontario). 
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14 Jean-François Laniel Université Laval Formes et trajectoires de l’État du 

Québec (19e-21e siècles) : une 
comparaison internationale 
 

10 520 $ 
(Projet d’un an) 

10 520 $ Recherche consistant à situer les formes et les trajectoires 
de l’État du Québec au sein des formes et trajectoires 
internationales de l’État moderne afin d’en souligner la 
singularité et l’universalité, d’une part, et, d'autre part, de 
mieux comprendre les variables en cause.   
 

15 Centre d’analyse 
politique – Constitution 
et fédéralisme (CAP-CF) 
 

Université du 
Québec à Montréal 

Sondages 2025 La Confédération de 
demain 

17 250 $ 
(Projet d’un an) 

17 250 $ 
 

Poursuite de la collaboration établie depuis 2019 avec la 
firme de sondage Environics et cinq instituts de recherche 
en politiques publiques et sociales au Canada. L’étude de 
2025 consistera en une enquête auprès de quelques 
milliers d’adultes, menée en ligne entre janvier et avril, par 
téléphone pour les répondants vivant dans le Nord et dans 
les territoires des Premières Nations. 
 

16 Centre d’analyse 
politique – Constitution 
et fédéralisme (CAP-CF) 

Université du 
Québec à Montréal 

Colloque : Institut international d’été 
sous le thème Les démocraties 
fragiles? Populisme, ethnicité et 
migrations  

23 740 $ 
(Projet de 8 mois)  

23 740 $ Organisation de l’École d’été de l’Institut international d’été 
de Bolzano qui aura lieu du 8 au 20 juin 2025. Cette école 
d’été bisannuelle s'intéresse à des thèmes liés au 
fédéralisme et aux relations canadiennes, et permet à des 
étudiants québécois aux cycles supérieurs d’approfondir 
leurs travaux et d’établir un réseau international. 
 

17 Emmanuelle Richez Université de 
Windsor 

Publication et colloque autour des 
travaux et de l'engagement politique 
de Benoît Pelletier 

19 485 $ 
(Pluriannuel de 2 ans) 

 
19 485 $ en 2024-2025 

0,00 $ en 2025-2026 
 

19 485 $ Organisation d’un colloque qui se tiendra à Montréal, les 10 
et 11 avril 2025, portant autour des travaux et de 
l'engagement politique de Benoît Pelletier et publication 
d’un ouvrage collectif. 

  

TOTAL             433 205 $ 
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QUESTION 7 : Liste des rencontres, en personne ou téléphoniques, du ministre avec des représentants du gouvernement fédéral 

 

DATE ET LIEU PARTICIPATION DU MINISTRE  SUJETS ABORDÉS 

26 avril 2024 Entretien avec le ministre de la Sécurité publique, des Institution démocratiques 
et des Affaires intergouvernementales, Dominic LeBlanc 

• Dynamique dans la relation intergouvernementale 

• Immigration, demandeurs d’asile 

• Interventions fédérales (Logement, Santé – soins dentaires et assurance 
médicament, Services de garde, etc.) 

9 mai 2024 Visioconférence avec le ministre responsable des Affaires francophones du 
Manitoba, Glen Simard 

• Affaires francophones 

6 juin 2024 Entretien avec le ministre de la Sécurité publique, des Institutions 
démocratiques et des Affaires intergouvernementales, Dominic LeBlanc, et le 
ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, Marc Miller. 
En compagnie de la ministre de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration, Christine Fréchette 

• Immigration et demandeurs d’asile 

6 septembre 2024 Entretien avec le ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la 
Citoyenneté. 

• Immigration et demandeurs d’asile 

24 septembre 2024 Entretien avec le ministre de l'Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, 
Marc Miller, et le ministre de la Sécurité publique, des Institutions 
démocratiques et des Affaires intergouvernementales, Dominic LeBlanc 

• Compensation pour les coûts engagés par le Québec pour les 
demandeurs d’asile; 

• Accès aux établissements de détention du Québec aux migrants; 

• Approche visant à réduire le nombre disproportionné de demandeurs 
d’asile au Québec à court terme; 

• Intégration au marché du travail des demandeurs d’asile au Québec; 

• Amélioration de la connaissance du français dans le cadre du 
Programme des travailleurs étrangers temporaires et du Programme de 
mobilité internationale. 
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QUESTION 8 : 
 
SOMMES ALLOUÉES À CHACUN DES BUREAUX ET ANTENNES DU 
QUÉBEC DANS LES AUTRES PROVINCES ET TERRITOIRES. 
 
 
Réponse :  
 

Sommes allouées en 2024-2025 
 

  
Bureau du 

Québec 
à Toronto 

Bureau du 
Québec dans 
les Provinces 

atlantiques 

Bureau du 
Québec à 

Ottawa 
Total 

RÉMUNÉRATION 830 000 $ 427 800 $ 430 000 $ 1 687 800 $ 

FONCTIONNEMENT 349 495 $ 126 620 $ 309 385 $ 785 500 $ 

 TOTAL  1 179 495 $ 554 420 $ 739 385 $ 2 473 300 $ 
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QUESTION 9 : 
 
POUR CHACUN DES BUREAUX ET ANTENNES DU QUÉBEC DANS 
LES AUTRES PROVINCES ET TERRITOIRES, FAIRE ÉTAT DES 
POSTES À COMBLER À LA FIN DE L’EXERCICE 2024-2025. 
 
 
Réponse : Au 31 janvier 2025, il y avait un poste d’attaché politique 

et conseiller principal à combler au Bureau du Québec à 
Ottawa. 
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QUESTION 10 : 
 
EN LIEN AVEC LA SITUATION LINGUISTIQUE DES FRANCO-
ONTARIENS :  
 

a) Liste des rencontres et démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral; 

b) Copie de toute correspondance avec le gouvernement 
fédéral; 

c) Liste des rencontres et démarches entreprises auprès du 
gouvernement de l’Ontario; 

d) Copie de toute correspondance avec le gouvernement de 
l’Ontario.  

 
 
Réponse : L’ensemble de ces questions relève du ministère de la 

Langue française. 
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QUESTION 11 : 
 
EN LIEN AVEC LA SITUATION LINGUISTIQUE DES ACADIENS :  
 

e) Liste des rencontres et démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral; 

f) Copie de toute correspondance avec le gouvernement 
fédéral; 

g) Liste des rencontres et démarches entreprises auprès du 
gouvernement du Nouveau-Brunswick; 

h) Copie de toute correspondance avec le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick.  

 
 
Réponse : Voir le ministère de la Langue française pour e), f) et h). 
 

g) Le Bureau du Québec dans les Provinces atlantiques 
(BQPA) a coorganisé, pour le gouvernement du 
Québec, le Rendez-vous Acadie-Québec avec le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick. Le Rendez-vous 
Acadie-Québec vise à développer des milieux d’affaires 
francophones. Conjointement avec le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick, le BQPA a participé à la remise du 
Prix en commercialisation et innovation visant à saluer 
l’engagement d’entreprises qui font de la 
commercialisation en français. 
 
Les lettres de félicitations ministérielles suivant les 
élections mentionnaient l’importance des dossiers liés 
à la francophonie dans nos relations bilatérales.  
Des rencontres administratives du personnel du 
BQPA concernant les engagements auprès des 
communautés francophones ont été tenues 
régulièrement. 
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QUESTION 12 : 
 
LISTE DES RENCONTRES, COPIE DES CORRESPONDANCES ET 
DES DÉMARCHES ENTREPRISES AUPRÈS DES GOUVERNEMENTS 
DES AUTRES PROVINCES ET TERRITOIRES CANADIENS EN LIEN 
AVEC LES EXPORTATIONS OU IMPORTATIONS 
D’HYDROÉLECTRICITÉ. 
 
 
Réponse : Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes 

n’a participé à aucune rencontre et n’a transmis 
aucune correspondance en lien avec les exportations 
ou l’importation d’hydroélectricité entre le 
1er avril 2024 et le 31 janvier 2025. 
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QUESTION 13 : 
 
DANS LE CADRE DE TOUTES LES RENCONTRES AYANT EU LIEU 
ENTRE LE PREMIER MINISTRE DU QUÉBEC ET LE PREMIER 
MINISTRE DU CANADA, DEPUIS LE 1ER AVRIL 2024, VEUILLEZ 
FOURNIR LA LISTE DE LA OU DES PERSONNE(S) QUI Y ONT 
PARTICIPÉ, LES COÛTS TOTAUX DU VOYAGE INCLUANT TOUS 
LES FRAIS ENCOURUS (TRANSPORT, REPAS, HÉBERGEMENT, 
FRAIS DE REPRÉSENTATION, ETC.). 
 
 
Réponse :  
 
À Québec, lors d’une rencontre bilatérale, le 10 juin 2024, les 
premiers ministres ont discuté d’immigration et de demandeurs 
d’asile. Les personnes présentes pour le Québec étaient : 

• François Legault, premier ministre; 

• Guillaume Simard-Leduc, directeur des relations internationales 
et intergouvernementales; 

• Gilbert Charland, secrétaire général associé, SQRC. 
 
Des rencontres ou appels réunissant tous les premiers ministres au 
Canada ont eu lieu, sous le thème des relations Canada–États-
Unis : 

• Appels : 27 novembre et 11 décembre 2024 ainsi que les 22 et 
29 janvier 2025; 

• Rencontre en personne à Ottawa : 15 janvier 2025. 
 
Pour la Réunion des premiers ministres du 15 janvier 2025, les 
personnes présentes pour le Québec étaient : 

• François Legault, premier ministre; 

• François Bonnardel, ministre de la Sécurité publique; 

• Guillaume Simard-Leduc, directeur des relations internationales 
et intergouvernementales; 

• Stavros Mourelatos, directeur protocole et tournée; 

• Catherine Hamel, attachée de presse; 

• Émilie Nadeau, photographe; 

• Julie Bissonnette, secrétaire générale associée, SQRC; 

• Jean-Pierre Forgues, secrétaire adjoint, SQRC; 

• Véronique Meloche, directrice, SQRC; 

• Emilie Desmarais-Girard, conseillère, SQRC. 
 
La participation du Québec à ces rencontres a engendré 1 651 $ de 
coûts pour le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes. 
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QUESTION 14 : 
 
DANS LE CADRE DE TOUTES LES RENCONTRES AYANT EU LIEU 
ENTRE LE PREMIER MINISTRE DU QUÉBEC ET LE PREMIER 
MINISTRE D’UNE AUTRE PROVINCE CANADIENNE, DEPUIS LE 1er 
AVRIL 2024, VEUILLEZ FOURNIR LA LISTE DE LA OU DES 
PERSONNE(S) QUI Y ONT PARTICIPÉ, LES COÛTS TOTAUX DU 
VOYAGE INCLUANT TOUS LES FRAIS ENCOURUS (TRANSPORT, 
REPAS, HÉBERGEMENT, FRAIS DE REPRÉSENTATION, ETC.). 
 
 
Réponse :  L’information fournie en réponse à cette question est 

incluse dans les informations diffusées sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du ministère du Conseil 
exécutif en vertu du Règlement sur la diffusion de 
l'information et sur la protection des renseignements 
personnels :  

 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-
executif/acces-information/frais-depenses/frais-
depenses-2024-2025#c289723 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289723
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289723
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/conseil-executif/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2024-2025#c289723
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QUESTION 15 : 
 
DANS LE CADRE DE CHACUN DES CONSEILS DE LA FÉDÉRATION 
AYANT EU LIEU EN 2024-2025, FOURNIR LA LISTE DE LA OU DES 
PERSONNE(S) QUI Y ONT PARTICIPÉ, LES COÛTS TOTAUX DE 
VOYAGE POUR S’Y RENDRE, INCLUANT TOUS LES FRAIS 
ENCOURUS (TRANSPORT, REPAS, HÉBERGEMENT, FRAIS DE 
REPRÉSENTATION, ETC.). 
 
 
Réponse :  
 
Les 16 et 17 juillet 2024, à Halifax (Nouvelle-Écosse), une rencontre 
en personne a rassemblé les membres du Conseil de la fédération. 
Les personnes y ayant participé pour le Québec sont : 
• François Legault, premier ministre; 
• Martin Koskinen, directeur de cabinet; 
• Guillaume Simard-Leduc, directeur des relations internationales et 
intergouvernementales; 
• Stavros Mourelatos, directeur protocole et tournée; 
• Ewan Sauves, attaché de presse; 
• Émilie Nadeau, photographe; 
• Gilbert Charland, secrétaire général associé, SQRC; 
• Jean-Pierre Forgues, secrétaire adjoint, SQRC; 
• Emilie Desmarais-Girard, conseillère, SQRC; 
• Damien Huntzinger, conseiller, SQRC; 
• Anna Luu-Nguyen, conseillère, protocole du gouvernement du 
Québec; 
• Martin Derome, technicien informatique, MCE. 
 
Les 15 et 16 décembre 2024, à Toronto (Ontario), une rencontre en 
personne a rassemblé les membres du Conseil de la fédération. Les 
personnes y ayant participé pour le Québec sont : 
• François Legault, premier ministre; 
• Guillaume Simard-Leduc, directeur des relations internationales et 
intergouvernementales; 
• Stavros Mourelatos, directeur protocole et tournée; 
• Catherine Hamel, attachée de presse; 
• Émilie Nadeau, photographe; 
• Julie Bissonnette, secrétaire générale associée, SQRC; 
• Jean-Pierre Forgues, secrétaire adjoint, SQRC; 
• Emilie Desmarais-Girard, conseillère, SQRC. 
 
Le 15 janvier 2025, à Ottawa (Ontario), une rencontre en personne, 
en marge de la Réunion des premiers ministres (FPT) a rassemblé 
les membres du Conseil de la fédération. Les personnes y ayant 
participé pour le Québec sont : 
• François Legault, premier ministre; 
• François Bonnardel, ministre de la Sécurité publique; 
• Guillaume Simard-Leduc, directeur des relations internationales et 
intergouvernementales; 
• Catherine Hamel, attachée de presse; 
• Émilie Nadeau, photographe; 
• Julie Bissonnette, secrétaire générale associée, SQRC; 
• Jean-Pierre Forgues, secrétaire adjoint, SQRC; 
• Véronique Meloche, directrice, SQRC; 
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• Emilie Desmarais-Girard, conseillère, SQRC. 
 
Le 12 février 2025, les membres du Conseil de la fédération ont 
effectué une mission à Washington. Les personnes y ayant participé 
pour le Québec sont : 
• François Legault, premier ministre; 
• Guillaume Simard-Leduc, directeur des relations internationales et 
intergouvernementales; 
• Stavros Mourelatos, directeur protocole et tournée; 
• Catherine Hamel, attachée de presse; 
• Émilie Nadeau, photographe; 
• Mathias Fiset-Doyon, vidéaste; 
• Benjamin Bélair, délégué général du Québec à Washington; 
• Jean-Pierre Forgues, secrétaire adjoint, SQRC. 
 
Des visioconférences du Conseil de la fédération se sont également 
tenues les 12 avril, 18 avril, 20 novembre 2024, 8 janvier, 28 janvier 
2025.  
 
La participation du Québec à ces événements a engendré 18 211 $ 
de coûts pour le SQRC. 
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QUESTION 16 : 
 

BILAN DES ACTIVITÉS DE LA DIRECTION DES POLITIQUES 
INSTITUTIONNELLES ET CONSTITUTIONNELLES DEPUIS LE 
1ER AVRIL 2025 (SIC). 
 
 

Réponse : 
 
Agissant au sein du Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, la 
Direction des politiques institutionnelles et constitutionnelles (DPIC) a pour 
mandat de conseiller le gouvernement relativement au dossier 
constitutionnel et de veiller au respect des compétences constitutionnelles 
du Québec. À cette fin, elle assure notamment un suivi de l’évolution du 
fédéralisme canadien et de ses institutions, elle fait l’analyse des projets de 
loi fédéraux à incidences intergouvernementales et elle examine les 
courants récents de la jurisprudence constitutionnelle, particulièrement en 
matière de partage des compétences.  
 
En concertation avec les ministères sectoriels responsables, la DPIC 
collabore à la préservation de l’intégrité du territoire du Québec. Un volet 
important de cette action a pour objet le maintien de l’autorité législative 
du Parlement du Québec sur l’ensemble du territoire québécois. 
Notamment, la DPIC assure le suivi, conformément à la section II de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30), des transactions 
immobilières impliquant le gouvernement fédéral, l’un de ses ministères 
ou l’un de ses organismes (gouvernementaux ou publics). 
 
Par ailleurs, la DPIC est associée aux discussions que le gouvernement 
du Québec mène avec le gouvernement fédéral et les différentes nations 
autochtones du Québec, y compris celles qui visent le règlement de leurs 
revendications en matière territoriale et d’autonomie gouvernementale. 
 
Enfin, la DPIC participe à la réflexion, à l’élaboration et à l’analyse des 
propositions de modifications constitutionnelles venant du Québec. 
 
À titre d’exemple, au cours de l’exercice 2024-2025, la DPIC a analysé et 
assuré un suivi de projets de loi fédéraux présentant des incidences 
intergouvernementales, notamment :  
 
‒ Projet de loi C-13, Loi modifiant la Loi sur les langues officielles, 

édictant la Loi sur l’usage du français au sein des entreprises privées 
de compétence fédérale et apportant des modifications connexes à 
d’autres lois, au regard de la mise en œuvre des lois édictées et du 
régime linguistique applicable aux entreprises privées relevant de la 
compétence fédérale.  
 

‒ Projet de loi C-61, Loi concernant l'eau, les sources d'eau, l'eau 
potable, les eaux usées et les infrastructures connexes sur les terres 
des Premières Nations, au regard de ses incidences sur la 
compétence du Québec en matière de ressources hydriques et de 
protection de l’environnement.  
 

‒ Projet de loi C-63, Loi édictant la Loi sur les préjudices en ligne, 
modifiant le Code criminel, la Loi canadienne sur les droits de la 
personne et la Loi concernant la déclaration obligatoire de la 
pornographie juvénile sur Internet […], au regard de la capacité du 
parlement fédéral de réglementer les activités des exploitants de 
sites de médias sociaux.  
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‒ Projet de loi C-64, Loi concernant l'assurance médicaments au 

regard de la volonté du Québec de se voir reconnaître le droit de se 
retirer du régime fédéral d’assurance médicaments, et ce, avec une 
pleine compensation financière.  
 

‒ Projet de loi C-69, Loi portant exécution de certaines dispositions du 
budget déposé au Parlement le 16 avril 2024, concernant la volonté 
de l’ordre fédéral de mettre sur pied des « services bancaires axés 
sur les consommateurs ». 
 

‒ Projet de loi C-72, Loi concernant l'interopérabilité des technologies 
de l'information sur la santé et visant à interdire le blocage de 
données par les fournisseurs de technologies de l'information sur la 
santé, au regard de ses incidences sur la compétence du Québec de 
régir la planification, l’organisation et la gestion de son système de 
santé.  
 

‒ Projet de loi C-356, Loi concernant les paiements versés par le 
Canada et les exigences en matière de logement et modifiant 
certaines lois, au regard de la volonté de l’ordre fédéral d’intervenir 
en matière de logement.   
 

La DPIC a également assuré une veille, une analyse et un suivi de la 
jurisprudence constitutionnelle portant sur le partage des compétences 
et sur d’autres enjeux de nature constitutionnelle, notamment :  

 
‒ Le jugement de la Cour supérieure du Québec, rendu le 19 février 

2024 (analyse réalisée durant la période de référence), dans l’affaire 
CIME Aventure inc. c. Procureur général du Québec concernant la 
capacité du Québec et des municipalités de réglementer les cours 
d’eau, y compris lorsqu’une telle réglementation peut avoir des effets 
sur la compétence fédérale en matière de navigation. 

 
‒ Le jugement de la Cour suprême du Canada, rendu le 19 juillet 2024, 

dans l’affaire Canada (Procureur général) c. Power concernant la 
possibilité pour l’État d’engager sa responsabilité lorsqu’il adopte une 
loi répondant à certains critères d’inconstitutionnalité.  

 
En ce qui concerne les transactions immobilières impliquant une partie 
fédérale, la DPIC a apporté son soutien aux ministères sectoriels dans le 
cadre de transferts de l’administration de terres du domaine de l’État à 
l’ordre fédéral pour l’exercice de compétences législatives du parlement 
fédéral. La DPIC a également appuyé des ministères sectoriels qui 
voulaient faire l’acquisition de certaines propriétés immobilières fédérales 
excédentaires.  
 
Enfin, la DPIC a maintenu sa collaboration avec le Secrétariat aux 
relations avec les Premières Nations et les Inuit dans le dossier actif de 
la négociation territoriale globale avec le Regroupement Petapan ainsi 
que dans d’autres ententes négociées avec des entités autochtones.  
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QUESTION 17 : 
 
POUR 2024-2025, LA LISTE DES INTERVENTIONS EFFECTUÉES 
PAR LE SECRÉTARIAT AUPRÈS DE TOUTE INSTANCE FÉDÉRALE, 
PROVINCIALE (AUTRES PROVINCES CANADIENNES) OU DANS 
UNE CAUSE EN JUSTICE POUR FAIRE RESPECTER LES INTÉRÊTS 
CONSTITUTIONNELS DU QUÉBEC. 
 
 
Réponse : 

 
DOSSIER  INTERVENTIONS 

Version française de la 
Constitution formelle du 
Canada  

Joyal c. Procureur général du Canada et Procureure 
générale du Québec (Cour supérieure du Québec) 
‒ En attente d’une date d’audition sur l’appel à la Cour 

d’appel du Québec d’une décision de la Cour 
supérieure du Québec portant sur un moyen 
préliminaire. 

‒ Collaboration avec le Procureur général du Québec.  
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QUESTION 18 : 
 

LA LISTE ET L’ÉTAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES 
DEVANT TOUTE COUR PROVINCIALE OU FÉDÉRALE IMPLIQUANT 
LES INTÉRÊTS CONSTITUTIONNELS DU QUÉBEC. 

 
Réponse : 

 

DOSSIERS CAUSES INSTANCES 
Version française 
de la Constitution 
formelle du 
Canada   

Joyal c. Procureur général du Canada et 
Procureure générale du Québec  
‒ En attente d’une date d’audition sur l’appel à 

la Cour d’appel du Québec d’une décision de 
la Cour supérieure du Québec portant sur un 
moyen préliminaire. 

‒ Audition sur le fond devant la Cour supérieure 
du Québec à venir. 

Cour supérieure du 
Québec 

Contestation de la 
Loi sur la laïcité de 
l’État 

Commission scolaire English-Montréal et al. c. 
Procureur général du Québec  
‒ Audition devant la Cour suprême du Canada à 

venir. 

Cour suprême du 
Canada 

Contestation de la 
Loi sur la langue 
officielle et 
commune du 
Québec, le 
français  

CSEM(Ortona), Mitchell, Ravinski et al., 
Hampstead (Levi et Malouf) c. Procureur général 
du Québec (jonction de dossiers)   
‒ Jugements interlocutoires rendus par la Cour 

supérieure le 22 juillet 2024 et le 7 janvier 
2025. 

 
Caddell et al c. Procureur général du Québec 
‒ En attente de l’audition sur le fond. 

 
Baie d’Urfé et al. [23 villes] c. Procureur général 
du Québec 
‒ Jugement de la Cour supérieure le 15 octobre 

2024 rejetant une demande de sursis.  
 
Assemblée des Premières Nations du Québec et 
du Labrador, Conseil en éducation des Premières 
Nations c. Procureur général du Québec  
‒ En attente de l’audition sur le fond. 

Cour supérieure du 
Québec 

Contestation de la 
Loi modifiant 
principalement la 
Loi sur 
l’instruction 
publique 
relativement à 
l’organisation et à 
la gouvernance 
scolaires 

Procureur général du Québec c. Quebec English 
School Board Association 
‒ Audition devant la Cour d’appel du Québec 

tenue les 27, 28 et 29 janvier 2025. 
‒ En attente du jugement de la Cour d’appel du 

Québec.  
 

Cour d’appel du 
Québec 

Droits ancestraux 
et issus de traité 
protégés par 
l’article 35 de la 
Loi 
constitutionnelle 
de 1982  

R. c. Montour 
‒ En attente de l’échéancier pour l’instruction 

du dossier devant la Cour d’appel du Québec.  

Cour d’appel du 
Québec 

 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 19 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DES GOUVERNEMENTS ET DES UNIVERSITÉS DES 
AUTRES PROVINCES CONCERNANT LES DIFFICULTÉS 
FINANCIÈRES DES UNIVERSITÉS CANADIENNES OFFRANT DES 
FORMATIONS EN FRANÇAIS. 
 
Réponse : L’ensemble de ces questions relève du ministère de la 

Langue française. 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 20 : 
 
COPIE DE TOUTES LES CORRESPONDANCES ÉCHANGÉES EN 
2024-2025 ENTRE LE SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS 
CANADIENNES, LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DE LA 
FÉDÉRATION, LE GOUVERNEMENT CANADIEN, LE 
GOUVERNEMENT DE TERRE-NEUVE ET LABRADOR, 
CONCERNANT DES PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 
HYDROÉLECTRIQUE À TERRE-NEUVE ET LABRADOR.  
 
 
Réponse : Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes ne 

détient aucune correspondance répondant à cette 
demande pour 2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 21 : 
 
COPIE DE TOUTES LES CORRESPONDANCES ÉCHANGÉES EN 
2024-2025 ENTRE LE SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS 
CANADIENNES, LE GOUVERNEMENT CANADIEN ET CEUX DES 
PROVINCES ET TERRITOIRES, CONCERNANT LES DÉMARCHES 
DE LIBÉRALISATION DU COMMERCE INTERPROVINCIAL. 
 
 
Réponse : Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a 

directement transmis ou reçu aucune correspondance 
répondant à cette demande pour 2024-2025. 

 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 22 : 
 
COPIE DE TOUT PLAN, FEUILLE DE ROUTE OU COMPTE RENDU 
DE GROUPE DE TRAVAIL POUR ACCROÎTRE LES EXPORTATIONS 
DU QUÉBEC DANS LES AUTRES PROVINCES CANADIENNES ET 
LIBÉRALISER LES ÉCHANGES DE BIENS ET SERVICES AVEC CES 
DERNIÈRES. 
 
 
Réponse : Le SQRC ne détient aucun document répondant à cette 

demande pour 2024-2025. 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 23 : 
 
COPIE DE TOUT PLAN, FEUILLE DE ROUTE OU COMPTE-RENDU 
DE GROUPE DE TRAVAIL POUR FACILITER LA RECONNAISSANCE 
MUTUELLE DES DIPLÔMES ET COMPÉTENCES DES 
TRAVAILLEURS, Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS. 
 
 
Réponse : Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes ne 

détient aucun document répondant à cette demande pour 
2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

QUESTION 24 : 

CONCERNANT LES DEUX ACCORDS ENTRE LE QUÉBEC ET LE 
CANADA EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX 
ANNONCÉS LE 27 MARS 2024, VEUILLEZ FOURNIR LES SOMMES 
PRÉVUES ET LES SOMMES REÇUES POUR L'ANNÉE 2024-2025. 
FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR L'ANNÉE 2025-2026. 

Réponse : 

Concernant l’Accord Canada-Québec concernant le financement 
fédéral visant à appuyer les priorités du Québec en matière de santé 
(2023-2024 à 2026-2027) :  

- L’accord prévoyait que le Québec obtiendrait 628,8 M$ pour
l’exercice financier 2024-2025 et a finalement obtenu 624 M$
selon l’ajustement en fonction des estimations
démographiques annuelles de Statistique Canada, tel que
prévu à l’accord;

Concernant l’Accord Canada-Québec concernant le financement 
fédéral visant à appuyer les soins à domicile et en milieu 
communautaire ainsi que les soins de longue durée (2023-2024 à 
2027-2028) : 

- L’accord prévoyait que le Québec obtiendrait 263,3 M$ pour
l’exercice financier 2024-2025 et a finalement obtenu 261 M$
selon l’ajustement en fonction des estimations
démographiques annuelles de Statistique Canada, tel que
prévu à l’accord;



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 25 : 
 
LE NOMBRE D'ETC ET LES SOMMES IMPLIQUÉES DANS 
L'ÉLABORATION DE LA STRATÉGIE DE NÉGOCIATION AINSI QUE 
DANS LA NÉGOCIATION D'UNE ÉVENTUELLE ENTENTE AVEC 
HYDRO TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR POUR LE DOSSIER 
CHURCHILL FALLS À CE JOUR. 
 
 
Réponse : Le SQRC n’a pas été impliqué dans ces négociations.  



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
 

 
QUESTION 26 : 
 
COPIE DE TOUT PLAN, FEUILLE DE ROUTE OU COMPTE-RENDU 
DE GROUPE DE TRAVAIL POUR ACCROÎTRE LES EXPORTATIONS 
DU QUÉBEC DANS LES AUTRES PROVINCES CANADIENNES ET 
LIBÉRALISER LES ÉCHANGES DE BIENS ET SERVICES AVEC CES 
DERNIÈRES. 
 
 
Réponse :   
 
Les négociations en vue de la libéralisation des échanges de biens 
et services avec les autres provinces sont menées par le ministère 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie. Les bureaux du 
Québec (BQ) n’ont pas de fonction de négociation. Les BQ 
collaborent avec ce ministère, le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation ainsi qu’avec Investissement Québec 
International afin d’identifier des occasions d’affaires et 
accompagner les entreprises sur les territoires sous leur 
responsabilité. 
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SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES  
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
 

TABLE DES MATIÈRES 
Questions particulières – 2e groupe d’opposition 

 

1) Montants octroyés au Programme d’appui à la francophonie canadienne (PAFC) pour 
l’année écoulée, avec la liste des projets. 

2) Liste des rapports, études, rencontres et démarches entreprises dans l’année 
écoulée portant sur la mise en place d’une seule déclaration de revenus à remplir 
pour les deux ordres de gouvernement, administrée par Québec. 

3) Liste des rapports, études, rencontres et démarches entreprises dans l’année 
écoulée portant sur le rapatriement des pouvoirs en culture et communications. 

4) Liste des rapports, études, rencontres et démarches entreprises dans l’année 
écoulée portant sur le rapatriement des pouvoirs en immigration.  

5) Liste des rapports, études, rencontres et démarches entreprises dans l’année 
écoulée portant sur les transferts fédéraux en santé et en éducation.  

6) Bilan sur la mise à jour des études portant sur l'avenir politique et constitutionnel du 
Québec. 

7) Liste des rapports, études, rencontres et démarches entreprises dans l’année 
écoulée portant sur l’engagement du gouvernement d’abolir ou réformer le poste de 
lieutenant-gouverneur.  

8) Liste des rapports et études portant sur l’application de la Charte de la langue 
française aux entreprises de juridiction fédérales. 

9) Liste des rapports et études portant sur la clause dérogatoire.  

10) Liste des réunions réalisées dans le cadre de l’élaboration de l’entente Canada-
Québec sur le logement, avec la date, les sujets abordés et les personnes présentes. 

11) Liste des réunions réalisées dans le cadre du programme canadien pour 
l’alimentation scolaire avec la date, les sujets abordés et les personnes présentes. 

12) Liste des réunions réalisées dans le cadre de l’élection de Donald Trump et la mise 
en place de tarifs douaniers avec la date, les sujets abordés et les personnes 
présentes. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 1 : 
 
MONTANTS OCTROYÉS AU PROGRAMME D’APPUI À LA 
FRANCOPHONIE CANADIENNE (PAFC) POUR L’ANNÉE ÉCOULÉE, 
AVEC LA LISTE DES PROJETS.  
 
 
Réponse :   
 
Cette question relève du ministère de la Langue française. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 2 : 
 
LISTE DES RAPPORTS, ÉTUDES, RENCONTRES ET DÉMARCHES 
ENTREPRISES DANS L’ANNÉE ÉCOULÉE ET PORTANT SUR LA 
MISE EN PLACE D’UNE SEULE DÉCLARATION DE REVENUS À 
REMPLIR POUR LES DEUX ORDRES DE GOUVERNEMENT, 
ADMINISTRÉE PAR QUÉBEC.  
 
 
Réponse : 
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a réalisé 
aucun rapport ou étude et n’a mené aucune rencontre ou démarche 
sur ce sujet en 2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 3 : 
 
LISTE DES RAPPORTS, ÉTUDES, RENCONTRES ET DÉMARCHES 
ENTREPRISES DANS L’ANNÉE ÉCOULÉE PORTANT SUR LE 
RAPATRIEMENT DES POUVOIRS EN CULTURE ET 
COMMUNICATIONS. 
 
 
Réponse : 
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a réalisé 
aucun rapport ou étude et n’a mené aucune rencontre ou démarche 
sur ce sujet en 2024-2025. 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 4 : 
 
LISTE DES RAPPORTS, ÉTUDES, RENCONTRES ET DÉMARCHES 
ENTREPRISES DANS L’ANNÉE ÉCOULÉE PORTANT SUR LE 
RAPATRIEMENT DES POUVOIRS EN IMMIGRATION. 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a produit 
aucun rapport ou étude sur ce sujet en 2024-2025. 
 
Le 10 juin 2024, le premier ministre du Québec a rencontré le premier 
ministre du Canada pour discuter d’immigration et de demandeurs 
d’asile. 
 
Le ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne a tenu différentes rencontres avec des 
ministres fédéraux au cours de l’année afin de traiter d’immigration : 

• 26 avril 2024 : rencontre du ministre de la Sécurité publique, 
des Institutions démocratiques et des Affaires 
intergouvernementales; 
• 6 juin 2024 : en compagnie de la ministre de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégration, rencontre du ministre de la 
Sécurité publique, des Institutions démocratiques et des Affaires 
intergouvernementales et du ministre de l’Immigration, des 
Réfugiés et de la Citoyenneté; 
• 6 septembre 2024 : alors également ministre de 
l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration, entretien 
avec le ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la 
Citoyenneté; 
• 24 septembre 2024 : alors également ministre de 
l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration, entretien 
avec le ministre de l'Immigration, des Réfugiés et de la 
Citoyenneté et le ministre de la Sécurité publique, des 
Institutions démocratiques et des Affaires 
intergouvernementales. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 5 : 
 
LISTE DES RAPPORTS, ÉTUDES, RENCONTRE ET DÉMARCHES 
ENTREPRISES DANS L’ANNÉE ÉCOULÉE PORTANT SUR LES 
TRANSFERTS FÉDÉRAUX EN SANTÉ ET EN ÉDUCATION 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a produit 
aucun rapport ou étude et n’a mené aucune rencontre ou démarche 
sur ce sujet en 2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 6 : 
 
BILAN SUR LA MISE À JOUR DES ÉTUDES PORTANT SUR 
L’AVENIR POLITIQUE ET CONSTITUTIONNEL DU QUÉBEC.  
 
 
Réponse :   
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a procédé à 
aucune mise à jour des études sur l’avenir politique et 
constitutionnel du Québec en 2024-2025.  



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 7 : 
 
LISTE DES RAPPORTS, ÉTUDES ET DÉMARCHES ENTREPRISES 
DANS L’ANNÉE ÉCOULÉE PORTANT SUR L’ENGAGEMENT DU 
GOUVERNEMENT D’ABOLIR OU RÉFORMER LE POSTE DE 
LIEUTENANT-GOUVERNEUR.  
 
 
Réponse :  
 
Le document répertorié est protégé en vertu de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 8 : 
 
LISTE DES RAPPORTS ET ÉTUDES PORTANT SUR L’APPLICATION 
DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE AUX ENTREPRISES 
DE JURIDICTION FÉDÉRALES.  
 
 
Réponse :   
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a réalisé 
aucun rapport ni aucune étude sur ce sujet en 2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 9 : 
 
LISTE DES RAPPORTS ET ÉTUDES PORTANT SUR LA CLAUSE 
DÉROGATOIRE  
 
 
Réponse :   
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a réalisé 
aucun rapport ni aucune étude sur ce sujet en 2024-2025. 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 10 : 
 
LISTE DES RÉUNIONS RÉALISÉES DANS LE CADRE DE 
L’ÉLABORATION DE L’ENTENTE CANADA-QUÉBEC SUR LE 
LOGEMENT, AVEC LA DATE, LES SUJETS ABORDÉS ET LES 
PERSONNES PRÉSENTES. 
 
 
Réponse : 
 
L’Entente Canada-Québec sur le logement a été conclue le 
5 octobre 2020. Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes 
n’a participé à aucune rencontre concernant l’Entente Canada-
Québec sur le logement entre le 1er avril 2024 et le 31 janvier 2025. 
 
L’Entente Canada-Québec concernant le Fonds pour accélérer la 
construction de logements a été conclue le 8 novembre 2023 et 
modifiée le 17 décembre 2024. Le ministre responsable des 
Relations canadiennes n’a participé à aucune rencontre avec le 
gouvernement fédéral relativement à cette entente. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 11 :  
 
LISTE DES RÉUNIONS RÉALISÉES DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME CANADIEN POUR L’ALIMENTATION SCOLAIRE 
AVEC LA DATE, LES SUJETS ABORDÉS ET LES PERSONNES 
PRÉSENTES. 
 
 
Réponse : 
 
L’Accord asymétrique entre le Canada et le Québec sur le 
Programme national d’alimentation scolaire de 2024 à 2027 a été 
conclu le 7 mars 2025. Le ministre responsable des relations 
canadiennes n’a participé à aucune rencontre avec le 
gouvernement fédéral concernant ce programme. 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 2e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 12 :  
 
LISTE DES RÉUNIONS RÉALISÉES DANS LE CADRE DE 
L’ÉLECTION DE DONALD TRUMP ET LA MISE EN PLACE DE 
TARIFS DOUANIERS AVEC LA DATE, LES SUJETS ABORDÉS ET 
LES PERSONNES PRÉSENTES. 
 
 
Réponse : 
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes a été sollicité 
dans le cadre de rencontres multilatérales où le sujet des relations 
Canada–États-Unis a été traité. Les thèmes abordés étaient les 
tarifs douaniers, la réponse canadienne à ceux-ci, ainsi que la 
sécurité aux frontières. 
 
Rencontres des premiers ministres (fédéral, provinciaux, 
territoriaux) : 
• Visioconférences et appels : 27 novembre 2024, 22, 29 janvier; 
• En personne, à Ottawa : 15 janvier 2025.  

 
Les personnes présentes pour le Québec étaient : 
 

 François Legault, premier ministre; 
 François Bonnardel, ministre de la Sécurité publique; 
 Guillaume Simard-Leduc, directeur des relations 
internationales et intergouvernementales; 
 Stavros Mourelatos, directeur protocole et tournée; 
 Ewan Sauves, directeur des relations médias; 
 Catherine Hamel, attachée de presse; 
 Julie Bissonnette, secrétaire générale associée, SQRC; 
 Jean-Pierre Forgues, secrétaire adjoint, SQRC; 
 Véronique Meloche, directrice, SQRC; 
 Emilie Desmarais-Girard, conseillère, SQRC. 
 

Rencontres du Conseil de la fédération (premiers ministres 
provinciaux-territoriaux) : 
• Visioconférences et appels : 20 novembre 2024, 8, 28 janvier;  
• En personne, à Toronto : 15 et 16 décembre 2024.  

 
Les personnes présentes pour le Québec étaient : 
 

 François Legault, premier ministre; 
 Guillaume Simard-Leduc, directeur des relations 
internationales et intergouvernementales; 
 Stavros Mourelatos, directeur protocole et tournée; 
 Catherine Hamel, attachée de presse; 
 Julie Bissonnette, secrétaire générale associée, SQRC; 
 Jean-Pierre Forgues, secrétaire adjoint, SQRC; 
 Emilie Desmarais-Girard, conseillère, SQRC. 
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SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
 

TABLE DES MATIÈRES 
Questions particulières – 3e groupe d’opposition 

 

1. Indiquer la somme dépensée en 2024-2025 (et les prévisions pour 2025-2026) par 
votre ministère et ses organismes pour l’informatique et les technologies de 
l’information. Préciser s’il s’agit d’achats de logiciels, de matériel ou de services 
professionnels (interne, externe ou du CSPQ). 

2. Liste de l’ensemble des ententes (et leur nature) signées depuis le 1er avril 2018 
entre le Québec et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes. 

3. Liste des rencontres ou des conférences intergouvernementales canadiennes 
auxquelles le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes ou les 
représentants du gouvernement du Québec ont participé (dates, lieux, sujets, 
résultats, noms des participants) et le coût de la participation de la délégation 
québécoise. 

4. Crédits affectés au Conseil de la fédération en 2024-2025, ainsi que pour les cinq 
années précédentes. Fournir les prévisions pour 2025-2026. 

5. Liste détaillée des revendications financières particulières du gouvernement du 
Québec envers le gouvernement fédéral et leur état d’avancement.  

6. Dans le cadre du Programme de soutien à la recherche en matière d’affaires 
intergouvernementales et d’identité québécoise : crédits dépensés au programme 
en 2024-2025, incluant les coûts administratifs, ainsi que les prévisions pour 2025-
2026. Fournir la liste des projets financés en 2024-2025, le montant accordé par 
projet, la description des projets subventionnés et le nombre de demandes reçues. 

7. Dans le cadre du Programme d’appui à la francophonie canadienne : crédits 
accordés au programme en 2024-2025, incluant les coûts administratifs, et le 
nombre d’ETC affectés à la gestion du programme, ainsi que les prévisions pour 
2025-2026. Fournir la liste des projets financés lors de la dernière année budgétaire, 
le montant accordé par projet, la description des projets subventionnés et le nombre 
de demandes reçues. 

8. Concernant le Programme de coopération intergouvernementale : crédits accordés 
au programme lors de la dernière année financière, incluant les coûts administratifs, 
les prévisions pour 2025-2026, la liste des projets financés en 2024-2025, le 
montant accordé par projet, la description des projets subventionnés et le nombre 
de demandes reçues. 

9. Crédits accordés au Centre de la Francophonie des Amériques en 2024-2025 et les 
prévisions pour 2025-2026. 

10. État de situation de la mise en œuvre du Plan d’action 2018-2022 Québécois, notre 
façon d’être Canadiens. Actions entreprises depuis le 1er octobre 2018 pour la 
réalisation du plan d’action, et niveau d’avancement de chacune des orientations 
du plan d’action. 

11. Copie de toute la correspondance entre le cabinet de la ministre responsable, 
incluant la ministre, et le gouvernement fédéral. 

12. Liste des rencontres (en personne ou téléphoniques) du ministre avec des 
représentants du gouvernement fédéral. 

13. Total des sommes reçues en transferts fédéraux par le gouvernement du Québec. 



14. Sommes allouées à chacun des bureaux et antennes du Québec dans les autres 
provinces et territoires. 

15. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement 
fédéral en lien avec la déclaration de revenus unique. 

16. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 
ministère des Finances, le ministère du Conseil exécutif et l’Agence du revenu du 
Québec, et le gouvernement fédéral en lien avec la déclaration de revenus unique. 

17. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec le transfert d’un point d’impôt. 

18. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 
ministère des Finances et le ministère du Conseil exécutif, et le gouvernement 
fédéral en lien avec le transfert d’un point d’impôt. 

19. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec le transfert en bloc des budgets fédéraux en infrastructures. 

20. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 
ministère des Finances, le ministère du Conseil exécutif et le ministère des 
Transports, et le gouvernement fédéral en lien avec le transfert en bloc des budgets 
fédéraux en infrastructures. 

21. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement 
fédéral en lien avec l’imposition de normes pancanadiennes dans les CHSLD et les 
résidences pour aînés. 

22. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le 
ministère des Finances, le ministère du Conseil exécutif et le ministère de la Santé 
et des Services sociaux – et le gouvernement fédéral en lien avec l’imposition de 
normes pancanadiennes dans les CHSLD et les résidences pour aînés. 

23. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec le rapatriement des pouvoirs en culture et des budgets fédéraux 
associés. 

24. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 
ministère des Finances, le ministère du Conseil exécutif et le ministère de la Culture 
et des Communications, et le gouvernement fédéral en lien avec le rapatriement 
des pouvoirs en culture et des budgets fédéraux associés. 

25. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec l’assujettissement des entreprises de juridiction fédérale à la Charte de 
la langue française. 

26. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 
ministère de la Justice, le Secrétariat à la promotion et à la valorisation de la langue 
française et le ministère du Conseil exécutif, et le gouvernement fédéral en lien avec 
l’assujettissement des entreprises de juridiction fédérale à la Charte de la langue 
française. 

27. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec la Stratégie nationale d’approvisionnement en matière de construction 
navale et/ou le chantier Davie. 

28. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement fédéral en lien avec la Stratégie nationale d’approvisionnement en 
matière de construction navale et/ou le chantier Davie. 



29. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec le projet de loi C-69 et l’application du processus québécois 
d’évaluation environnemental aux projets de compétence fédérale. 

30. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques et 
le ministère du Conseil exécutif, et le gouvernement fédéral en lien avec le projet 
de loi C-69 et l’application du processus québécois d’évaluation environnemental 
aux projets de compétence fédérale. 

31. Toute note, proposition ou correspondance entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada concernant les négociations sur les transferts fédéraux 
en santé et en services sociaux. 
 

32. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec le régime canadien de soins dentaires. 

 
33. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le ministère du Conseil exécutif, et 
le gouvernement fédéral en lien avec le régime canadien de soins dentaires. 

 
34. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 

en lien avec le régime canadien universel d’assurance-médicament. 
 
35. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le ministère du Conseil exécutif, et 
le gouvernement fédéral en lien avec le régime canadien universel d’assurance-
médicament. 
 

36. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec l’interprétation et la mise en œuvre de l’Accord Canada-Québec relatif 
à l’immigration et à l’admission temporaire des aubains. 

 
37. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 

ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration et le ministère du 
Conseil exécutif, et le gouvernement fédéral en lien avec l’interprétation et la mise 
en œuvre de l’Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à l’admission 
temporaire des aubains. 

38. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec le rapatriement des pouvoirs en matière d’immigration.  

39. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 
ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration et le ministère du 
Conseil exécutif, et le gouvernement fédéral en lien avec le rapatriement des 
pouvoirs en matière d’Immigration. 

40. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec la fermeture du chemin Roxham et la renégociation de l’Entente sur les 
tiers pays sûrs. 

41. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 
ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration et le ministère du 
Conseil exécutif, et le gouvernement fédéral en lien la fermeture du chemin Roxham 
et la renégociation de l’Entente sur les tiers pays sûrs. 
 

42. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec l’harmonisation de la Loi sur les Juges et la Loi sur les tribunaux 
judiciaires relativement au nombre de juges à la Cours supérieure du Québec. 

 
43. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 

ministère de la Justice et le ministère du Conseil exécutif, et le gouvernement 



fédéral en lien avec l’harmonisation de la Loi sur les Juges et la Loi sur les tribunaux 
judiciaires relativement au nombre de juges à la Cours supérieure du Québec.  
 

44. Liste des rencontres et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral 
en lien avec la contestation judiciaire de la Loi sur la laïcité de l'État. 

 
45. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec, incluant le 

ministère de la Justice et le ministère du Conseil exécutif, et le gouvernement 
fédéral en lien avec la contestation judiciaire de la Loi sur la laïcité de l'État. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS DU 3e GROUPE D'OPPOSITION

QUESTIONS NON RÉPONDUES

# demande 
2025-2026

Sujet Libellé de la question Réponse

RP1 (3e groupe) Informatique et TI Indiquer la somme dépensée en 2024-2025 (et les prévisions pour 2025-2026) par votre ministère et ses organismes pour 
l'informatique et les technologies de l'information. Précisez s'il s'agit d'achats de logiciels, de matériel ou de services 
professionnels (interne, externe ou du CSPQ). 

Voir la réponse à la question 1 des renseignements particuliers de l’Opposition officielle.

RP2 (3e groupe) Ententes signées Liste de l'ensemble des ententes (et leur nature) signées depuis le 1er avril 2018 entre le Québec et le gouvernement fédéral ou 
d'autres provinces canadiennes. 

Voir la réponse à la question 2 des renseignements particuliers de l’Opposition officielle.

RP3 (3e groupe) Rencontres ou conférences 
intergouvernementales

Liste des rencontres ou des conférences intergouvernementales canadiennes auxquelles le Secrétariat du Québec aux relations 
canadiennes ou les représentants du gouvernement du Québec ont participé (dates, lieux, sujets, résultats, noms des participants) 
et le coût de la participation de la délégation québécoise. 

Voir la réponse à la question 3 des renseignements particuliers de l’Opposition officielle.

RP4 (3e groupe) CDF : Crédits Crédits affectés au Conseil de la fédération en 2024-2025, ainsi que pour les cinq années précédentes. Fournir les prévisions pour 
2025-2026. 

Voir la réponse à la question 4 des renseignements particuliers de l’Opposition officielle.

RP5 (3e groupe) Revendications financières 
envers le fédéral

Liste détaillée des revendications financières particulières du gouvernement du Québec envers le gouvernement fédéral et leur 
état d'avancement. 

Voir la réponse à la question 5 des renseignements particuliers de l’Opposition officielle.

RP6 (3e groupe) PSRAIIQ Dans le cadre du Programme de soutien à la recherche en matière d'affaires intergouvernementales et d'identité québécoise : 
crédits dépensés au programme en 2024-2025, incluant les coûts administratifs, ainsi que les prévisions pour 2025-2026. Fournir 
la liste des projets financés en 2024-2025, le montant accordé par projet, la description des projets subventionnés et le nombre de 
demandes reçues. 

Voir la réponse à la question 6 des renseignements particuliers de l’Opposition officielle.

RP7 (3e groupe) PAFC Dans le cadre du Programme d’appui à la francophonie canadienne : crédits accordés au programme en 2024-2025, incluant les 
coûts administratifs, et le nombre d’ETC affectés à la gestion du programme, ainsi que les prévisions pour 2025-2026. Fournir la 
liste des projets financés lors de la dernière année budgétaire, le montant accordé par projet, la description des projets 
subventionnés et le nombre de demandes reçues.

Question relevant du ministère de la Langue française.

RP8 (3e groupe) PCI Concernant le programme de coopération intergouvernementale : crédits accordés au programme lors de la dernière année 
financière, incluant les coûts administratifs, les prévisions pour 2025-2026, la liste des projets financés en 2024-2025, le montant 
accordé par projet, la description des projets subventionnés et le nombre de demandes reçues. 

Question relevant du ministère de la Langue française.

RP9 (3e groupe) CFA Crédits accordés au Centre de la Francophonie des Amériques en 2024-2025 et les prévisions pour 2025-2026. Question relevant du ministère de la Langue française.

RP10 (3e groupe) Plan d'action 2018-2022 État de situation de la mise en œuvre du Plan d’action 2018-2022 Québécois, notre façon d’être Canadiens . Actions entreprises 
depuis le 1er octobre 2018 pour la réalisation du plan d’action, et niveau d’avancement de chacune des orientations du plan 
d’action.

Le plan d'action est venu à échéance le 31 mars 2022. 

RP11 (3e groupe) Correspondance cabinet de 
la ministre - gouvernement 

fédéral

Copie de toute la correspondance entre le cabinet de la ministre responsable, incluant la ministre, et le gouvernement fédéral. Les documents répertoriés sont protégés en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c A-2.1).

RP12 (3e groupe) Rencontres ministre - 
gouvernement fédéral

Liste des rencontres (en personne ou téléphoniques) du ministre avec des représentants du gouvernement fédéral. Voir la réponse à la question 7 des renseignements particuliers de l’Opposition officielle.

RP13 (3e groupe) Sommes reçues du fédéral Total des sommes reçues en transferts fédéraux par le gouvernement du Québec. Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes ne reçoit aucune somme du gouvernement fédéral.

RP14 (3e groupe) Sommes allouées à chacun 
des bureaux et antennes

Sommes allouées à chacun des bureaux et antennes du Québec dans les autres provinces et territoires. Voir la réponse à la question 8 des renseignements particuliers de l’Opposition officielle.



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 15 : 
 
LISTE DES RENCONTRES TENUES ET DES DÉMARCHES 
ENTREPRISES AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN 
AVEC LA DÉCLARATION DE REVENUS UNIQUE. 
 
 
Réponse : 
 
Aucune démarche n’a été conduite par le Secrétariat du Québec aux 
relations canadiennes en 2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 16 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DES 
FINANCES, LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF ET L’AGENCE 
DE REVENU DU QUÉBEC, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN 
LIEN AVEC LA DÉCLARATION DE REVENUS UNIQUE. 
 
 
Réponse :  
 
Il n’y a eu aucune correspondance du Secrétariat du Québec aux 
relations canadiennes avec le gouvernement fédéral sur ce sujet en 
2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 17 : 
 
LISTE DES RENCONTRES TENUES ET DES DÉMARCHES 
ENTREPRISES AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN 
AVEC LE TRANSFERT D’UN POINT D’IMPÔT. 
 
 
Réponse : 
 
Aucune rencontre n’a eu lieu sur ce sujet en 2024-2025 avec le 
gouvernement fédéral et le Secrétariat du Québec aux relations 
canadiennes n’a pas entrepris de démarches auprès du 
gouvernement fédéral à cet égard en 2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 18 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DES 
FINANCES ET LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, ET LE 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE TRANSFERT D’UN 
POINT D’IMPÔT. 
 
 
Réponse :  
 
Il n’y a eu aucune correspondance du Secrétariat du Québec aux 
relations canadiennes avec le gouvernement fédéral sur ce sujet en 
2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 19 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE 
TRANSFERT EN BLOC DES BUDGETS FÉDÉRAUX EN 
INFRASTRUCTURES. 
 
 
Réponse : 
 
Depuis la nomination d’un ministre responsable des Infrastructures, 
le 20 octobre 2022, le dossier relève du Secrétariat au Conseil du 
trésor (SCT). Toutefois, le ministre responsable des Relations 
canadiennes a abordé cette question : 
- Lettre du ministre Jean-François Roberge au ministre Dominic 
LeBlanc le 13 mai 2024, suivant une rencontre tenue le 26 avril 2024. 
 
Notons que la lettre est protégée en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 20 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DES FINANCES, LE 
MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF ET LE MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE 
TRANSFERT EN BLOC DES BUDGETS FÉDÉRAUX EN 
INFRASTRUCTURES. 
 
 
Réponse : 
 
Depuis la nomination d’un ministre responsable des Infrastructures, 
le 20 octobre 2022, le dossier relève du Secrétariat au Conseil du 
trésor. 
 
Entre le 1er avril 2024 et le 31 janvier 2025, une correspondance a été 
transmise par le ministre responsable des Relations canadiennes à 
son homologue fédéral, concernant notamment le financement des 
infrastructures par le gouvernement fédéral. Il s’agit d’une lettre du 
13 mai 2024, signée par le ministre Jean-François Roberge, laquelle 
est toutefois protégée en vertu de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1). 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 21 : 
 
LISTE DES RENCONTRES TENUES ET DES DÉMARCHES 
ENTREPRISES AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN 
AVEC L’IMPOSITION DE NORMES PANCANADIENNES DANS LES 
CHSLD ET LES RÉSIDENCES POUR AÎNÉS.  
 
 
Réponse : 
 
Le 26 avril 2024, le ministre responsable des Relations 
canadiennes, M. Jean-François Roberge, a rencontré le ministre des 
Affaires intergouvernementales fédéral, M. Dominic LeBlanc. 
Plusieurs sujets ont été abordés au regard des ingérences 
fédérales. 
 
Des suites de celle-ci, le ministre Roberge a transmis une lettre à 
son homologue fédéral, le 13 mai 2024, dans laquelle il dénonce la 
volonté fédérale d’imposer des normes pancanadiennes pour les 
soins de longue durée. 
 
Cette lettre est protégée en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1). 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 22 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC - INCLUANT LE MINISTÈRE DES 
FINANCES, LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF ET LE 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX - ET LE 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC L’IMPOSITION DE 
NORMES PANCANADIENNES DANS LES CHSLD ET LES 
RÉSIDENCES POUR AÎNÉS. 
 
 
Réponse : 
 
Le ministre Roberge a transmis une lettre à son homologue fédéral, 
M. Dominic LeBlanc, le 13 mai 2024, dans laquelle il dénonce la 
volonté fédérale d’imposer des normes pancanadiennes pour les 
soins de longue durée. 
 
Cette lettre est protégée en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1). 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 23 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE 
RAPATRIEMENT DES POUVOIRS EN CULTURE ET DES BUDGETS 
FÉDÉRAUX ASSOCIÉS.  
 
 
Réponse : 
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a pas 
entrepris de démarches auprès du gouvernement fédéral à cet égard 
et n’a participé à aucune rencontre sur ce sujet avec le gouvernement 
fédéral en 2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 24 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DES 
FINANCES, LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF ET LE 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS, ET LE 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE RAPATRIEMENT 
DES POUVOIRS EN CULTURE ET DES BUDGETS FÉDÉRAUX 
ASSOCIÉS. 
 
 
Réponse : 
 
Il n’y a eu aucune correspondance du Secrétariat du Québec aux 
relations canadiennes avec le gouvernement fédéral sur ce sujet en 
2024-2025. 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 25 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC 
L’ASSUJETTISSEMENT DES ENTREPRISES DE JURIDICTION 
FÉDÉRALE À LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE.  
 
 
Réponse :  
 
Les rencontres et les démarches entreprises sont visées par la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 26 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE LA 
JUSTICE, LE SECRÉTARIAT À LA PROMOTION ET À LA 
VALORISATION DE LA LANGUE FRANÇAISE ET LE MINISTÈRE DU 
CONSEIL EXÉCUTIF, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN 
AVEC L’ASSUJETTISSEMENT DES ENTREPRISES DE JURIDICTION 
FÉDÉRALE À LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE. 
 
 
Réponse :  
 
Échange de lettres administratives en juillet 2024 entre Patrimoine 
canadien et le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes 
visant à tenir une rencontre pour discuter de certains sujets liés à la 
Loi sur l’usage du français au sein des entreprises privées de 
compétence fédérale (L.C. 2023, c. 15, art. 54).   
 
Ces correspondances sont toutefois protégées en vertu de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1).  
 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 27 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LA 
STRATÉGIE NATIONALE D’APPROVISIONNEMENT EN MATIÈRE DE 
CONSTRUCTION NAVALE ET/OU LE CHANTIER DAVIE. 
 
 
Réponse : 
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a tenu 
aucune rencontre et n’a entrepris aucune démarche auprès du 
gouvernement fédéral à cet égard en 2024-2025. 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 28 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE AVEC LE GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LA STRATÉGIE NATIONALE 
D’APPROVISIONNEMENT EN MATIÈRE DE CONSTRUCTION 
NAVALE ET/OU LE CHANTIER DAVIE. 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a pas échangé 
de correspondance avec le gouvernement fédéral sur ce sujet en 
2024-2025. 
 
En février 2025, le premier ministre a écrit au gouvernement fédéral. 
Dans sa lettre, rendue publique, il demandait d’accélérer l’achat de 
brise-glace polaires comme ceux pouvant être construits par le 
chantier Davie.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 29 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE PROJET 
DE LOI C-69 ET L’APPLICATION DU PROCESSUS QUÉBÉCOIS 
D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE AUX PROJETS DE 
COMPÉTENCE FÉDÉRALE. 
 
 
Réponse : 
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a participé à 
aucune rencontre et n’a effectué aucune démarche auprès du 
gouvernement fédéral sur ces sujets en 2024-2025.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 30 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE 
L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET LE MINISTÈRE DU CONSEIL 
EXÉCUTIF, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE 
PROJET DE LOI C-69 ET L’APPLICATION DU PROCESSUS 
QUÉBÉCOIS D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE AUX PROJETS 
DE COMPÉTENCE FÉDÉRALE 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a répertorié 
aucune correspondance sur ces sujets en 2024-2025.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 31 : 
 
TOUTE NOTE, PROPOSITION OU CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET LE GOUVERNEMENT DU 
CANADA CONCERNANT LES NÉGOCIATIONS SUR LES 
TRANSFERTS FÉDÉRAUX EN SANTÉ ET EN SERVICES SOCIAUX. 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a produit 
aucune note ou proposition à cet égard en 2024-2025. Par ailleurs, 
aucune correspondance à cet égard n’a été échangée entre le 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes et le 
gouvernement fédéral à cet égard en 2024-2025. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 32 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE 
RÉGIME CANADIEN DE SOINS DENTAIRES. 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a tenu 
aucune rencontre et n’a entrepris aucune démarche auprès du 
gouvernement fédéral à cet égard en 2024-2025. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 33 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE LA 
SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE MINISTÈRE DU 
CONSEIL EXÉCUTIF, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN 
AVEC LE RÉGIME CANADIEN DE SOINS DENTAIRES. 
 
 
Réponse :  
 
Il n’y a pas eu de correspondance du ministre responsable des 
Relations canadiennes au sujet du Régime canadien de soins 
dentaires pour la période visée. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 34 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE 
RÉGIME CANADIEN UNIVERSEL D’ASSURANCE MÉDICAMENTS. 
 
 
Réponse :  
 
Le 26 avril 2024, le ministre responsable des Relations 
canadiennes, M. Jean-François Roberge, a rencontré le ministre des 
Affaires intergouvernementales fédéral, M. Dominic LeBlanc. 
Plusieurs sujets ont été abordés au regard des ingérences 
fédérales. 
 
Des suites de celle-ci, le ministre Roberge a transmis une lettre à 
son homologue fédéral, le 13 mai 2024, dans laquelle il demande un 
droit de retrait avec pleine compensation du régime « national » 
d’assurance médicaments. Cette lettre est protégée en vertu de la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 35 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE LA 
SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE MINISTÈRE DU 
CONSEIL EXÉCUTIF, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN 
AVEC LE RÉGIME CANADIEN UNIVERSEL 
D’ASSURANCE MÉDICAMENTS. 
 
 
Réponse :  
 
Le ministre Roberge a transmis une lettre à son homologue fédéral, 
M. Dominic LeBlanc, le 13 mai 2024, dans laquelle il demande un 
droit de retrait avec pleine compensation du régime « national » 
d’assurance médicaments. Cette lettre est protégée en vertu de la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1). 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 36 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC 
L’INTERPRÉTATION ET LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD CANADA-
QUÉBEC RELATIF À L’IMMIGRATION ET À L’ADMISSION TEMPORAIRE 
DES AUBAINS. 
 
 
Réponse : 
 
Le 24 septembre 2024, le ministre québécois de l’Immigration, de la 
Francisation et de l’Intégration, qui, à ce moment, était également 
ministre des Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne, 
a rencontré les ministres fédéraux Marc Miller, ministre de 
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, et Dominic LeBlanc, 
ministre des Affaires intergouvernementales, afin de discuter des 
sujets suivants : 

• Compensation pour les coûts engagés par le Québec pour les 
demandeurs d’asile; 

• Accès aux établissements de détention du Québec aux 
migrants; 

• Approche visant à réduire le nombre disproportionné de 
demandeurs d’asile au Québec à court terme; 

• Intégration au marché du travail des demandeurs d’asile au 
Québec; 

• Amélioration de la connaissance du français dans le cadre du 
Programme des travailleurs étrangers temporaires et du Programme de 
mobilité internationale. 
 
Des lettres portant sur le sujet ont été envoyées par le ministre 
responsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne à ses homologues fédéraux les 13 mai, 30 septembre et 
1er novembre 2024. Les documents répertoriés sont protégés en vertu 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 37 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE LA 
FRANCISATION ET DE L’INTÉGRATION ET LE MINISTÈRE DU 
CONSEIL EXÉCUTIF, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN 
AVEC L’INTERPRÉTATION ET LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD 
CANADA-QUÉBEC RELATIF À L’IMMIGRATION ET À L’ADMISSION 
TEMPORAIRE DES AUBAINS. 
 
 
Réponse : 
 
Des lettres portant sur le sujet ont été envoyées par le ministre 
responsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne à ses homologues fédéraux les 13 mai, 30 septembre et 
1er novembre 2024. Les documents répertoriés sont protégés en vertu 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1). 



SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 38 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE 
RAPATRIEMENT DES POUVOIRS EN MATIÈRE D’IMMIGRATION. 
 
 
Réponse : 
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a tenu aucune 
rencontre et n’a pas entrepris de démarches auprès du gouvernement 
fédéral à cet égard en 2024-2025. 
 
Le 10 juin 2024, le premier ministre du Québec a rencontré le premier 
ministre du Canada pour discuter d’immigration et de demandeurs 
d’asile. 
 
Le ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne a tenu différentes rencontres avec des 
ministres fédéraux au cours de l’année afin de traiter d’immigration : 

• 26 avril 2024 : rencontre du ministre de la Sécurité publique, des 
Institutions démocratiques et des Affaires intergouvernementales; 

• 6 juin 2024 : en compagnie de la ministre de l’Immigration, de la 
Francisation et de l’Intégration, rencontre du ministre de la Sécurité 
publique, des Institutions démocratiques et des Affaires 
intergouvernementales et du ministre de l’Immigration, des Réfugiés et 
de la Citoyenneté; 

• 6 septembre 2024 : alors également ministre de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégration, entretien avec le ministre de 
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté; 

• 24 septembre 2024 : alors également ministre de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégration, entretien avec le ministre de 
l'Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté et le ministre de la 
Sécurité publique, des Institutions démocratiques et des Affaires 
intergouvernementales. 
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QUESTION 39 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE LA 
FRANCISATION ET DE L’INTÉGRATION ET LE MINISTÈRE DU CONSEIL 
EXÉCUTIF, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LE 
RAPATRIEMENT DES POUVOIRS EN MATIÈRE D’IMMIGRATION. 
 
 
Réponse : 
 
Des lettres portant sur l’immigration ont été envoyées par le ministre 
responsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne à ses homologues fédéraux les 13 mai, 30 septembre et 
1er novembre 2024. Les documents répertoriés sont protégés en vertu 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 

 
QUESTION 40 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LA 
FERMETURE DU CHEMIN ROXHAM ET LA RENÉGOCIATION DE 
L’ENTENTE SUR LES TIERS PAYS SÛRS. 
 
 
Réponse : 
 
Depuis le 25 mars 2023, la portée de l’Entente sur les tiers pays sûrs a 
été étendue à l’ensemble de la frontière entre le Canada et les États-
Unis et l’accès par le chemin Roxham ne permet plus aux personnes 
arrivant de manière irrégulière de demander l’asile au Canada. Le 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a pas entrepris de 
démarches auprès du gouvernement fédéral à cet égard en 2024-2025. 
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QUESTION 41 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE LA 
FRANCISATION ET DE L’INTÉGRATION ET LE MINISTÈRE DU 
CONSEIL EXÉCUTIF, ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN 
AVEC LA FERMETURE DU CHEMIN ROXHAM ET LA RENÉGOCIATION 
DE L’ENTENTE SUR LES TIERS PAYS SÛRS. 
 
 
Réponse : 
 
Il n’y a eu aucune correspondance avec le gouvernement fédéral sur 
ce sujet en 2024-2025. 
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QUESTION 42 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC 
L’HARMONISATION DE LA LOI SUR LES JUGES ET LA LOI SUR 
LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES RELATIVEMENT AU NOMBRE DE 
JUGES À LA COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC. 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a pas 
connaissance de rencontres ni de démarches sur ces sujets en 
2024-2025. 
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QUESTION 43 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE LA 
JUSTICE ET LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, ET LE 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC L’HARMONISATION DE 
LA LOI SUR LES JUGES ET LA LOI SUR LES TRIBUNAUX 
JUDICIAIRES RELATIVEMENT AU NOMBRE DE JUGES À LA COUR 
SUPÉRIEURE DU QUÉBEC. 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a répertorié 
aucune correspondance sur ces sujets en 2024-2025. 
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QUESTION 44 : 
 
LISTE DES RENCONTRES ET DES DÉMARCHES ENTREPRISES 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LA 
CONTESTATION JUDICIAIRE DE LA LOI SUR LA LAÏCITÉ DE 
L’ÉTAT. 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a participé à 
aucune rencontre et n’a effectué aucune démarche auprès du 
gouvernement fédéral sur ces sujets en 2024-2025. 
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QUESTION 45 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INCLUANT LE MINISTÈRE DE LA 
JUSTICE ET LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, ET LE 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN LIEN AVEC LA CONTESTATION 
JUDICIAIRE DE LA LOI SUR LA LAÏCITÉ DE L’ÉTAT. 
 
 
Réponse :  
 
Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes n’a répertorié 
aucune correspondance sur ces sujets en 2024-2025. 
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19. La liste des rencontres du premier ministre avec ses homologues des autres 

provinces et territoires canadiens, et ce, depuis le 28 août 2022. Pour chacune de 
ces rencontres, la date, les coûts, les sujets abordés, ainsi que la liste des 
personnes présentes représentant le gouvernement du Québec. 

 
23. Copie de toute correspondance adressée au premier ministre du Canada et/ou 

aux premiers ministres des autres provinces. 

24. Copie de l’ensemble des documents, notes et rapports, ainsi que la liste des 
rencontres tenues, comprenant les coûts, en lien avec l’élaboration de la politique 
d’affirmation du Québec et des relations canadiennes. Coûts liés à la boîte de 
dialogue DialogueQcCan@mce.gouv.qc.ca. Nombre de courriels reçus depuis 
juin 2017. 

27. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral en lien avec la déclaration de revenus unique. 

 
28. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le 

ministère des Finances, le ministère du Conseil exécutif et l’Agence du revenu du 
Québec – et le gouvernement fédéral en lien avec la déclaration de revenus 
unique. 
 

29. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral en lien avec le transfert d’un point d’impôt. 
 

30. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le 
ministère des Finances et le ministère du Conseil exécutif – et le gouvernement 
fédéral en lien avec le transfert d’un point d’impôt. 
 

31. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral en lien avec le transfert en bloc des budgets fédéraux en 
infrastructures. 
 

32. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le 
ministère des Finances, le ministère du Conseil exécutif et le ministère des 
Transports – et le gouvernement fédéral en lien avec le transfert en bloc des 
budgets fédéraux en infrastructures. 
 

33. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral en lien avec l’imposition de normes pancanadiennes dans 
les CHSLD et les résidences pour aînés. 
 

34. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le 
ministère des Finances, le ministère du Conseil exécutif et le ministère de la Santé 
et des Services sociaux – et le gouvernement fédéral en lien avec l’imposition de 
normes pancanadiennes dans les CHSLD et les résidences pour aînés. 
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35. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral en lien avec le rapatriement des pouvoirs en culture et des 
budgets fédéraux associés. 
 

36. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le 
ministère des Finances, le ministère du Conseil exécutif et le ministère de la 
Culture et des Communications – et le gouvernement fédéral en lien avec le 
rapatriement des pouvoirs en culture et des budgets fédéraux associés. 
 

37. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral en lien avec l’assujettissement des entreprises de juridiction 
fédérale à la Charte de la langue française. 
 

38. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le 
ministère de la Justice, le Secrétariat à la promotion et à la valorisation de la langue 
française et le ministère du Conseil exécutif – et le gouvernement fédéral en lien 
avec l’assujettissement des entreprises de juridiction fédérale à la Charte de la 
langue française. 
 

39. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral en lien avec la Stratégie nationale d’approvisionnement en 
matière de construction navale ou Chantier Davie. 
 

40. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement fédéral en lien avec la Stratégie nationale d’approvisionnement en 
matière de construction navale ou Chantier Davie. 
 

41. Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du 
gouvernement fédéral en lien avec le projet de loi C-69 et l’application du 
processus québécois d’évaluation environnementale aux projets de compétence 
fédérale. 
 

42. Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques et 
le ministère du Conseil exécutif – et le gouvernement fédéral en lien avec le projet 
de loi C-69 et l’application du processus québécois d’évaluation environnementale 
aux projets de compétence fédérale. 
 

43. Toute note, proposition ou correspondance entre le gouvernement du Québec et 
le gouvernement du Canada concernant une hausse des transferts fédéraux en 
santé et en services sociaux. 

 



Sujet Libellé de la question Réponse

Démarches déclaration 
revenus unique

27.   Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral en lien avec la déclaration
de revenus unique.

Voir la réponse à la question 15 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Correspondance - IMPOT 
UNIQUE

28.   Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral en lien avec le transfert d’un
point d’impôt.

Voir la réponse à la question 16 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Transfert point d'impôt
29.   Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le ministère des Finances et le ministère du
Conseil exécutif – et le gouvernement fédéral en lien avec le transfert d’un point d’impôt.

Voir la réponse à la question 17 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Correspondance - POINT 
IMPOT

30.   Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral en lien avec le transfert en
bloc des budgets fédéraux en infrastructures.

Voir la réponse à la question 18 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Démarches budgets 
fédéraux en infrastructures

31.   Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le ministère des Finances, le ministère du
Conseil exécutif et le ministère des Transports – et le gouvernement fédéral en lien avec le transfert en bloc des budgets
fédéraux en infrastructures.

Voir la réponse à la question 19 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Correspondance budgets 
fédéraux en infrastructures

32.   Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral en lien avec l’imposition de
normes pancanadiennes dans les CHSLD et les résidences pour aînés.

Voir la réponse à la question 20 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Démarches normes 
pancandiennes CHSLD

33.   Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le ministère des Finances, le ministère du
Conseil exécutif et le ministère de la Santé et des Services sociaux – et le gouvernement fédéral en lien avec l’imposition de
normes pancanadiennes dans les CHSLD et les résidences pour aînés.

Voir la réponse à la question 21 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Correspondance normes 
pancanadiennes CHSLD

34.   Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le ministère des Finances, le ministère du
Conseil exécutif et le ministère de la Santé et des Services sociaux – et le gouvernement fédéral en lien avec l’imposition de
normes pancanadiennes dans les CHSLD et les résidences pour aînés.

Voir la réponse à la question 22 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Démarches rapatriement 
pouvoirs en culture

35.   Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral en lien avec le rapatriement
des pouvoirs en culture et des budgets fédéraux associés.

Voir la réponse à la question 23 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Correspondance 
rapatriement pouvoirs en 

culture

36.   Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le ministère des Finances, le ministère du
Conseil exécutif et le ministère de la Culture et des Communications – et le gouvernement fédéral en lien avec le
rapatriement des pouvoirs en culture et des budgets fédéraux associés.

Voir la réponse à la question 24 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

SECRÉTARIAT DU QUÉBEC AUX RELATIONS CANADIENNES

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS DU 3e GROUPE D'OPPOSITION
ADRESSÉES AU MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

QUESTIONS 27 À 43



Sujet Libellé de la question Réponse

Démarches Charte de la 
langue française

37.   Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral en lien avec
l’assujettissement des entreprises de juridiction fédérale à la Charte de la langue française .

Voir la réponse à la question 25 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Correspondance-Charte de 
la langue française

38.   Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le ministère de la Justice, le Secrétariat à la
promotion et à la valorisation de la langue française et le ministère du Conseil exécutif – et le gouvernement fédéral en lien
avec l’assujettissement des entreprises de juridiction fédérale à la Charte de la langue française .

Voir la réponse à la question 26 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Démarches chantier naval 
ou Davie

39.   Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral en lien avec la Stratégie
nationale d’approvisionnement en matière de construction navale ou Chantier Davie.

Voir la réponse à la question 27 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Correspondance construc. 
navale avec fédéral

40.   Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral en lien avec la Stratégie
nationale d’approvisionnement en matière de construction navale ou Chantier Davie.

Voir la réponse à la question 28 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Projet de loi C-69
41.   Liste des rencontres tenues et des démarches entreprises auprès du gouvernement fédéral en lien avec le projet de loi C-
69 et l’application du processus québécois d’évaluation environnementale aux projets de compétence fédérale.

Voir la réponse à la question 29 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

Correspondance PL69

42.   Copie de toute correspondance entre le gouvernement du Québec – incluant le ministère de l’Environnement et de la
Lutte contre les changements climatiques et le ministère du Conseil exécutif – et le gouvernement fédéral en lien avec le
projet de loi C-69 et l’application du processus québécois d’évaluation environnementale aux projets de compétence
fédérale.

Voir la réponse à la question 30 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition

TCS TCPS
43.   Toute note, proposition ou correspondance entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada
concernant une hausse des transferts fédéraux en santé et en services sociaux.

Voir la réponse à la question 31 des renseignements particuliers du 3ème groupe d'Opposition
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19. LA LISTE DES RENCONTRES DU PREMIER MINISTRE AVEC SES HOMOLOGUES DES AUTRES PROVINCES ET TERRITOIRES CANADIENS, ET CE, DEPUIS LE 
28 AOÛT 2022. POUR CHACUNE DE CES RENCONTRES, LA DATE, LES COÛTS, LES SUJETS ABORDÉS, AINSI QUE LA LISTE DES PERSONNES PRÉSENTES 
REPRÉSENTANT LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. 

DATE RENCONTRES SUJETS ABORDÉS PERSONNES PRÉSENTES 
COÛTS  
SQRC 

2025-01-29 Réunion des premiers ministres 

(visioconférence) 

• Relations Canada-États-Unis François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 

2025-01-28 Visioconférence du Conseil de la 

fédération 

• Préparation de la Réunion des premiers ministres François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 

2025-01-22 Réunion des premiers ministres 

(visioconférence) 

• Relations Canada-États-Unis François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 

2025-01-15 
Ottawa (ON) 

Réunion des premiers ministres & 
Réunion du Conseil de la fédération (en 
marge) 

• Plan frontalier du gouvernement du Canada 

• Potentielles mesures de rétorsion face à l’imposition de tarifs par les États-Unis 

François Legault 
François Bonnardel 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

1 651 $ 

2025-01-08 Visioconférence du Conseil de la 
fédération 

• Prorogation du gouvernement fédéral 

• Relations Canada-États-Unis 

François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 

2024-12-15 et 16 
Toronto (ON) 

Réunion du Conseil de la fédération • Relations Canada–États-Unis 

• Énergie 

• Santé 

François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

5 796 $ 

2024-12-11 Réunion des premiers ministres 
(visioconférence) 

• Relations Canada-États-Unis François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 



 
 

DATE RENCONTRES SUJETS ABORDÉS PERSONNES PRÉSENTES 
COÛTS  
SQRC 

2024-11-27 Réunion des premiers ministres 
(visioconférence) 

• Relations Canada-États-Unis François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 

2024-11-20 Visioconférence du Conseil de la 
fédération 

• Relations entre le Canada et les États-Unis 

• Énergie propre 

• Sécurité énergétique 

• Santé 

François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 

2024-11-05 Appel avec la nouvelle première 
ministre du Nouveau-Brunswick, 
madame Susan Holt 

 François Legault 0 $ 

2024-07-16 et 17 
Halifax (NS) 

Réunion du Conseil de la fédération • État de la fédération 

• Enjeux à caractère économique : coût de la vie, logement, énergie et gestion des urgences 

• Enjeux internationaux : relation avec les États-Unis, sécurité et souveraineté de l’Arctique et 
place du Canada dans le monde 

• Soins de santé 

François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

10 132 $ 
 

2024-07-15 
Halifax (NS) 

Rencontre entre les premiers ministres 
des provinces et des territoires et des 
dirigeants des organisations 
autochtones nationales 

• Santé des Autochtones François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

2024-04-18 Visioconférence du Conseil de la 
fédération 

• Réaction au budget fédéral François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 

2024-04-12 
Visioconférence du Conseil de la 
fédération 

• Budget fédéral à venir 

• Relations Canada-États-Unis 

François Legault 
Personnel du cabinet 
Personnel du SQRC 

0 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026  
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 
 
 
QUESTION 23 : 
 
COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE ADRESSÉE AU PREMIER 
MINISTRE DU CANADA ET/OU AUX PREMIERS MINISTRES DES 
AUTRES PROVINCES. 
 
 
Réponse :  
 
Le 26 février 2025, le premier ministre du Québec a écrit au 
premier ministre fédéral afin de l’enjoindre à acheter plusieurs 
brise-glace de classe polaire. 
 
Les autres correspondances répertoriées sont protégées en vertu 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1). 



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026  
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DU 3e GROUPE D’OPPOSITION 
 
 
 
QUESTION 24 : 
 
COPIE DE L’ENSEMBLE DES DOCUMENTS, NOTES ET 
RAPPORTS, AINSI QUE LA LISTE DES RENCONTRES TENUES, 
COMPRENANT LES COÛTS, EN LIEN AVEC L’ÉLABORATION DE 
LA POLITIQUE D’AFFIRMATION DU QUÉBEC ET DES RELATIONS 
CANADIENNES. COÛTS LIÉS À LA BOÎTE DE DIALOGUE 
DIALOGUEQCCAN@MCE.GOUV.QC.CA. NOMBRE DE COURRIELS 
REÇUS DEPUIS JUIN 2017. 
 
 
Réponse :  
 
Le SQRC n’a produit aucun document et n’a engendré aucune 
dépense en lien avec l’élaboration de la Politique d’affirmation du 
Québec et des relations canadiennes en 2024-2025, celle-ci ayant 
été lancée le 1er juin 2017.  
 
Par ailleurs, la création de l’adresse de courriel 
dialogueqccan@mce.gouv.qc.ca n’a engendré aucun coût. Celle-ci 
a été désactivée en 2020-2021. 
 

mailto:dialogueqccan@mce.gouv.qc.ca
mailto:dialogueqccan@mce.gouv.qc.ca
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